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ii AVANT-pROpOS 

institutions chargée du respect de l'état de droit 
et de la sécurité doivent impérativement être ren-
forcées afin de protéger les droits de tous, y inclus 
ceux des jeunes. L'instauration de ces change-
ments exigera que les jeunes soient comptés, qu'ils 
puissent faire entendre leur voix et qu'ils parti-
cipent réellement aux processus de gouvernance et 
d'élaboration des politiques.

Avec les politiques et les investissements appro-
priés, les pays peuvent réaliser un « dividende 
démographique » rendu possible par la chute des 
taux de mortalité et de fécondité. Grâce à une 
augmentation de la population active et à une 
réduction de la population non active, les pays se 
voient offrir une occasion unique de croissance  
économique rapide et de stabilité. 

Mais il faut, pour réaliser ce dividende, consentir 
des investissements pour renforcer les capacités 
institutionnelles, accroître le capital humain, 
appliquer des modèles économiques qui améliorent 
les perspectives d’emploi, et promouvoir une 
gouvernance inclusive et le respect des droits de la 
personne. Un appui international peut libérer le 
potentiel de la prochaine génération d’innovateurs, 
d’entrepreneurs, d’agents de changement et  
de leaders.

Il y a 20 ans, 179 chefs d’État et de gouverne- 
ment réunis à la Conférence internationale sur la  
population et le développement ont adopté un  

Les jeunes n’ont jamais été aussi nombreux et, 
selon toute vraisemblance, le monde ne disposera plus 
jamais d'un tel potentiel de progrès économique et 
social. Les réponses que nous apporterons aux besoins 
des jeunes et à leurs aspirations définiront notre com-
mun avenir. 

L'éducation est d'une importance primordiale. Les 
savoirs et les connaissances que les jeunes acquièrent 
doivent impérativement être adaptés à la conjoncture 
économique et leur permettre d'innover, de réfléchir 
et de résoudre les problèmes.

Les investissements dans la santé, y inclus la santé 
sexuelle et reproductive, sont eux aussi essentiels. 
Lorsque les jeunes se montrent capables d'opérer 
une saine transition de l'adolescence à l'âge adulte, 
leurs perspectives d'avenir s'ouvrent. Et cependant, 
aujourd'hui, plus de 2 millions de jeunes de 10 à  
19 ans vivent avec le VIH : environ une nouvelle 
infection sur sept survient durant l'adolescence. 

Des investissements stratégiques peuvent offrir 
aux jeunes la possibilité de faire valoir leurs droits à 
l'éducation, à la santé, au développement et à une 
existence exempte de violence et de discrimination.  
Et cependant aujourd'hui, dans les pays en dévelop-
pement, une fille sur trois est mariée avant l'âge de  
18 ans, ce qui fait peser des menaces sur sa santé,  
son éducation et ses perspectives d'avenir. Pas moins 
de la moitié des agressions sexuelles sont commises  
à l'encontre de filles de moins de 16 ans. Les  

Avant-propos 
Notre monde compte aujourd’hui 1,8 milliard de jeunes de 10 à 24 ans et ce 
groupe de population connaît sa croissance la plus rapide dans les pays les 
plus pauvres. Au sein de ce groupe, se trouvent 600 millions d’adolescentes 
ayant des besoins spécifiques, des défis particuliers à relever et des 
aspirations qui leur sont propres.
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Programme d’action novateur qui reconnaissait  
l’importance des jeunes dans le développement. La pos-
sibilité nous est offerte aujourd’hui de définir un cadre 
de développement durable pour l’après-2015, repo-
sant sur les enseignements du passé, qui autonomisera 
les jeunes et comportera des indicateurs et des cibles 
spécifiques dans les domaines de l’éducation, du déve-
loppement des compétences et de l’emploi, de la santé, 
en particulier la santé sexuelle et reproductive, et de la 
participation et du leadership des jeunes. 

Il est indispensable que les jeunes soient placés 
au centre de la vision du développement durable 
de l’après-2015, pour qu'ils puissent jouer un rôle 
directeur dans l’avenir que nous voulons.

Dr Babatunde Osotimehin
Directeur exécutif

« Lorsque les  
jeunes se montrent 
capables d'opérer 
une saine transition 
de l'adolescence  
à l'âge adulte,  
leurs perspectives  
d'avenir s'ouvrent. »

Les jeunes ne peuvent pas être exclus des processus  

de planification de l’avenir. Faites comme @Babatunde 

UNFPA & @sammykissi & #showyourselfie! #UNGA
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Un message d’Irem Tümer, collaboratrice à la rédaction 

les appels en faveur d’investissements dans la jeunesse se sont multipliés 
ces dernières années. Parallèlement, des pays de plus en plus nombreux 
conviennent que les politiques qui aident les jeunes à réaliser leur potentiel 
peuvent également contribuer au développement économique de la nation. 
L’État de la population mondiale de cette année prend une position importante 
en considérant les investissements dans les jeunes non seulement 
comme une réponse à leurs besoins mais également comme un impératif 
du développement durable. les perspectives et les données qui y sont 
présentées peuvent constituer des ressources précieuses pour les activités  
de plaidoyer et les programmes des organisations dirigées par les jeunes 
ainsi que pour les jeunes militants.

réseaux auxquels les décideurs politiques n’ont sou-
vent pas accès. 

S’il est d’une importance vitale que les décideurs et 
autres parties prenantes tendent la main aux jeunes, il 
incombe également aux organisations dirigées par des 
jeunes et aux jeunes militants de porter leur implica-
tion à un niveau supérieur en se montrant capables 
d’être des partenaires durables et fiables. C’est tout 
d’abord en se montrant disposés à prendre leurs res-
ponsabilités et en agissant de manière professionnelle 
qu’ils pourront établir leur crédibilité. Les organisa-
tions de jeunes doivent également s’adapter à notre 
monde en rapide évolution et adopter les nouvelles 
technologies qui peuvent révolutionner le commerce, 
l’industrie et l’élaboration des politiques. 

Bien qu’il soit aujourd’hui largement accepté que 
les investissements dans la jeunesse sont rentables sur 
le plan économique et qu’ils constituent un impératif 
du point de vue des droits de la personne, ce second 
membre de l’équation est parfois oublié, en particulier 
lorsque l’on appelle les jeunes à « changer le monde ».  
Le monde ne changera pas, quels que soient les efforts 
que nous déploierons, si les jeunes ne sont pas en 
mesure d’exercer leurs droits de la personne. Il est 

On constate aujourd’hui dans de nombreux pays 
une contradiction entre les déclarations concernant la 
nécessité d’investir dans la jeunesse et la participation 
des jeunes à l’élaboration, à la planification et à la mise 
en application des politiques. L’élan donné par le débat 
actuel sur les jeunes offre également une excellente 
occasion d’accroître leur implication dans les processus 
du développement. Cela exige toutefois de la détermi-
nation, de la volonté et un engagement des deux côtés. 

L’expression « investissement dans la jeunesse » 
peut donner à penser, à tort, que les jeunes ne sont 
ou ne peuvent être que des bénéficiaires passifs de 
cet investissement. Les jeunes peuvent en effet être 
des partenaires du développement, et il est même 
indispensable qu’ils le soient. Dans mes activités au 
sein d’organisations de jeunesse, j’ai constaté per-
sonnellement qu’avec le soutien voulu, les jeunes 
peuvent apporter des solutions aux problèmes et être 
des innovateurs capables de sortir de l’ornière et de 
formuler de nouvelles façons de faire les choses ou 
des façons de mieux les faire. Les jeunes se trouvent 
positionnés de manière optimale pour comprendre ce 
dont ils ont besoin, eux et leurs pairs, et pour assurer 
la mise en œuvre d’initiatives dans le cadre de vastes 

.
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exact que les jeunes seront les principaux facteurs de 
changement au cours des décennies à venir, mais il 
faut se rappeler que la plupart des investissements 
préconisés dans le présent rapport ont pour objet d’as-
surer la protection de leurs droits fondamentaux. Un 
monde dans lequel un quart de l’humanité est privé  
de la pleine jouissance de ses droits est un monde où 
font défaut les composantes de base du changement  
et du progrès. 

L’enquête My World 2015 a révélé qu’au niveau 
mondial, les jeunes perçoivent « une bonne éducation »,  
« des soins de santé améliorés » et « un gouvernement 
honnête et réceptif » comme les facteurs qui feraient la 
différence la plus grande dans leur existence. D’égale 
importance sont de meilleures opportunités d’emploi 
et la protection contre le crime et la violence. Ces 
réponses indiquent la persistance d’un besoin mondial 
d’assurer la présence des conditions essentielles à la 
pleine autonomisation des jeunes.

Les jeunes sont en passe de se voir confier l’immense 
responsabilité de résoudre de multiples problèmes, 
de longue date et d’une grande complexité, allant de 
la pauvreté aux changements climatiques, bien qu’ils 
aient été pour la plupart laissés en marge des décisions 
qui détermineront ce que sera l’avenir. Il faut donc 

dès à présent leur donner voix au chapitre pour 
autoriser leur participation à la formulation des 
politiques qui auront un impact durable sur  
l’humanité et sur la santé de notre planète.

Il est impératif que les décideurs, alors qu’ils 
définissent les objectifs de développement durable 
qui feront suite aux objectifs du Millénaire pour 
le développement, veillent à ne pas négliger les 
besoins des jeunes, à ce à ce qu’il soit réservé à 
ceux-ci une place dans la mise en œuvre du pro-
chain ordre du jour pour le développement, et à  
ce qu’ils soient associés à tous les aspects du pro-
cessus. Ce n’est que par une réelle représentation 
des jeunes et une authentique collaboration avec 
eux qu’il sera possible de se défaire de la mentalité 
profondément ancrée qui les considère comme  
des gens auxquels on apporte des services de  
base, pour adopter une nouvelle approche qui  
les autonomise et leur permet de réaliser leur  
plein potentiel.

 .
Irem Tümer, 23 ans, est une ancienne jeune diri-
geante de Women Deliver et membre du Parlement 
européen des jeunes. Elle vit actuellement en Turquie.

© Muhammed Furkan Akıncı
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Les jeunes : des chiffres 
énormes, des défis de 
taille, des possibilités 
considérables

CHaPITRE 1

les jeunes sont importants. Parce qu’ils ont des droits inhérents, des droits de la  

personne qui doivent être respectés. Parce qu’ils sont aujourd’hui, chiffre sans précédent,  

1, 8 milliard. Parce qu’ils sont les artisans et les dirigeants de l’avenir du monde. Et 

cependant, dans un contexte axé sur les préoccupations des adultes, ils sont souvent 

négligés. des mesures s’imposent pour remédier d’urgence à cette situation, qui met  

en péril les jeunes autant que l’économie et l’ensemble de la société.

Environ 9 jeunes  
de 10 à 24 ans   
sur 10 vivent  
dans les pays 
moins développés.
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O
n compte aujourd’hui dans le monde 
plus de jeunes de 10 à 24 ans que jamais 
auparavant dans l'histoire de l’humanité. 
Dans certaines régions, c’est non seule-

ment le nombre de jeunes qui augmente, mais aussi 
leur part de l’ensemble de la population. Et il y a des 
pays où plus d’un habitant sur trois est un jeune. 

pourquoi ces tendances sont-elles 
importantes ?

Dans certains pays, le taux de croissance de la popu-
lation jeune dépasse celui de l’économie et excède les 
capacités des institutions chargées de fournir à cette 
population les services de base. Les écoles, lycées 
et universités seront-ils en mesure de répondre à la 
demande d’éducation ? Quelque 120 millions de jeunes 
arrivent chaque année à l’âge de travailler. Y aura-t-il 
suffisamment d’emplois pour répondre à leur demande 
de travail et de revenus décents ? Les services de santé 
sont-ils suffisamment solides ? Les jeunes, y inclus  
les adolescents, trouveront-ils les informations et les 
services dont ils ont besoin pour éviter d’avoir des 
enfants sans le planifier et à un âge précoce, événement 
qui change radicalement leur existence entière ? La  
prochaine génération sera-t-elle en mesure de réaliser 
son plein potentiel ?

L’émergence d’une population de jeunes d’un nombre 
sans précédent peut avoir sur n’importe quel pays de 
répercussions profondes, soit positives, soit négatives 
selon l’aptitude des pouvoirs publics à répondre à leurs 
besoins et à leur permettre de participer pleinement et 

véritablement à la vie civique et économique. Les auto-
rités peuvent considérer le nombre croissant de jeunes 
comme un passif dont le poids imposera des contraintes 
supplémentaires à des ressources déjà sursollicitées, ou 
comme une source de nouvelles possibilités. Avec les 
politiques et les investissements voulus, et avec la par-
ticipation des jeunes au développement de leur propre 
potentiel, la génération de jeunes la plus nombreuse de 
l’histoire de l’humanité peut apporter aux nations les 
producteurs, les créateurs, les entrepreneurs, les agents 
de changement et les dirigeants porteurs de capacités  
de résolution des problèmes au cours des décennies  
à venir.

La génération actuelle de jeunes de 10 à 24 ans est 
d’un peu moins de 1,8 milliard d’individus, sur une 
population mondiale de 7,3 milliards d’habitants. Elle 
n’était que de 721 millions en 1950, la population 
mondiale totalisant à l’époque 2,5 milliards d’habitants 
(United Nations Department of Economic and Social 
Affairs, 2014).

La Division de la population du Département des 
affaires économiques et sociales des Nations Unies 
projette dans son scénario de « fécondité moyenne » 
(souvent considéré comme reflétant l’évolution démo-
graphique la plus vraisemblable) que le nombre des 
jeunes de 10 à 24 ans atteindra les 2 milliards d’ici le 
milieu du siècle présent. Toutefois, de légers change-
ments des taux prévus de naissance et de décès peuvent 
facilement modifier ce résultat.

Par ailleurs, les estimations et les projections 
mondiales dissimulent d’amples différences dans les 
structures d’âge entre les pays et entre les régions 
d’un même pays. La présence de vastes populations 
de jeunes, encore croissantes, présente déjà des défis 
à de nombreux pays peu développés et à bas revenu, 
où les capacités et les ressources de l’État subissent des 
contraintes notables. En l’absence d’investissements 
appropriés consentis aujourd’hui dans la jeunesse, filles, 
garçons, jeunes adolescents et jeunes adultes, pour les 
préparer pour l’avenir, les difficultés que comporte la 
réponse aux besoins d’une population de plus en plus 
nombreuse ne feront que croître progressivement dans 
de nombreux pays des catégories de revenu inférieures.

50 %

Dans 17 pays 
en développement, 
la moitié de 
la population
a moins de 18 ans.

DÉMOGRAPHIE 
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Bien que le vieillissement des populations fasse  
l’objet de rapports fréquents dans les médias et parmi 
les économistes et les décideurs politiques, l’humanité 
dans son ensemble est toujours jeune. La plupart des 
habitants du globe n’ont pas encore atteint leurs  
30 ans. Dans les 48 pays les moins avancés, la plupart 
des habitants sont des enfants (de moins de 18 ans) 
ou des adolescents (de 10 à 19 ans). En Afghanistan, 
au Timor-Leste et dans 15 pays de l’Afrique subsaha-
rienne, la moitié de la population a moins de 18 ans. 
Au Niger, en Ouganda et au Tchad, la moitié de la 
population a moins de 16 ans. Dans six pays, dont  
cinq d’Afrique subsaharienne et Israël, la population 
« rajeunit » au lieu de vieillir, à savoir que son âge 
médian baissera, selon les projections, de 2010 à 2015.

Dans des pays tels que le Burundi et le Niger, cette 
tendance au rajeunissement se maintiendra au moins 
jusqu’en 2020, avant de s’inverser. Après 2020, on pro-
jette que le vieillissement progressera à différents taux 
selon les pays. La proportion des jeunes par rapport à 
l’ensemble de la population, mais pas nécessairement 
leur nombre absolu, diminuera progressivement.

Cette réalité démographique, liée au changement 
d’équilibre actuel de la population mondiale dans le 
sens jeunes-vieux, est porteuse de risques. Dans les pays 
développés, des cohortes de jeunes moins nombreuses 
pourront devoir payer davantage par personne pour 
faire face aux coûts des pensions et des soins de santé de 
populations âgées plus nombreuses. Mais le changement 
actuel de proportions en faveur des groupes âgés offre 
également des opportunités d’une valeur inestimable. 
Par exemple, la consommation de biens et de services 
par une population plus âgée dont le revenu disponible 
est souvent supérieur à celui des jeunes peut induire une 
expansion des secteurs industriels axés sur cette popula-
tion. L’accroissement de la demande de services offre des 
possibilités d’investissement substantielles et contribue à 
la croissance économique.

Le manque de travail intéressant pour les jeunes 
débouche souvent sur des frustrations qui ont parfois 
contribué à des remous sociaux ou à des migrations  
non gérées. En fait, de nombreux pays de l’Afrique  
subsaharienne et de l’Asie du Sud-Est et de l’Ouest,  

qui possèdent certaines des cohortes de jeunes les plus 
vastes, font ou feront bientôt face à des défis en apparence 
insurmontables pour répondre aux besoins des généra-
tions montantes de jeunes au cours des décennies à venir.

Si l’on priorise les investissements de manière à doter 
tous les habitants des pays en développement du pou-
voir et des moyens de décider librement s’ils veulent 
des enfants, à quel moment ils en veulent et à quelle 
fréquence, c’est-à-dire d’exercer leurs droits en matière 
de reproduction, les taux de fécondité baisseront. Les 
recherches ont démontré que lorsque les gens en ont 
le choix, ils choisissent d’avoir des familles moins 
nombreuses. La baisse de la fécondité, accompagnée 
d’interventions qui sauvent la vie à des enfants et qui 
accroissent l’espérance de vie sont les composantes 
constitutives d’une transition démographique suscep-
tible de dégager un dividende démographique ainsi 
qu’il est décrit dans le prochain chapitre.

Où vivent les jeunes d’aujourd’hui ?
Les plus fortes proportions de jeunes se trouvent 
aujourd’hui dans les pays pauvres, où les obstacles qui 
s’opposent à leur développement et à la réalisation de 
leur plein potentiel sont les plus grands. Dans ces pays, 
les taux de prévalence de la pauvreté sont les plus élevés, 

© UNFPA/Desmond Kwande
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pOURCENTAgES DE JEUNES DANS LE MONDE EN 1980, 2015 ET 2050

Pourcentage de  
la population  
de 10 à 24 ans 

Pourcentage de  
la population  
de 10 à 24 ans 

Pourcentage de  
la population  
de 10 à 24 ans 
(projections)

 de 10 % à 19 %

 de 20 % à 29 %

 30 % ou plus 

Les désignations retenues et la présentation générale des cartes 
contenues dans le présent rapport n’impliquent l’expression 
d’aucune opinion de la part de l’UNFPA concernant le statut 
juridique de tout pays, territoire, ville ou région ni de leurs autorités, 
non plus que la délimitation de leurs frontières. La ligne pointillée 
représente approximativement la ligne de démarcation au  
Jammu-et-Cachemire acceptée par l’Inde et le Pakistan. Les  
parties ne sont pas encore parvenues à un accord définitif sur  
le statut du Jammu-et-Cachemire. 

1980

2015

2050

 de 10 % à 19 %

 de 20 % à 29 %

 30 % ou plus 

 de 10 % à 19 %

 de 20 % à 29 %

 30 % ou plus 
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l’accès aux soins de santé essentiels et à l’éducation, les 
plus bas, les conflits et la violence, les plus fréquents, et 
la vie, la plus dure.

Pas moins de 89 % de jeunes de 10 à 24 ans, soit 
près de neuf sur 10, vivent dans des pays moins déve-
loppés. Le pourcentage est encore plus élevé dans les 
catégories d’âge les plus jeunes. Les jeunes constituent 
un peu moins d’un quart de la population mondiale. 
Dans les pays les moins avancés (catégorie définie par 
les Nations Unies qui englobe 33 pays de l’Afrique sub-
saharienne, huit pays de l’Asie, six pays de l’Océanie  
et Haïti dans les Caraïbes), ce groupe d’âge constitue 
32 % de la population. Dans les pays développés, la 
proportion est de 17 %.

L’Inde a le plus grand nombre de jeunes de 10 à  
24 ans, soit 356 millions, bien qu’elle soit moins  
peuplée que la Chine qui, elle, compte 269 millions  
de jeunes. Ces pays sont suivis par l’Indonésie avec  
67 millions de jeunes, les États-Unis avec 65 millions, 
le Pakistan avec 59 millions, le Nigéria avec 57 mil-
lions, le Brésil avec 51 millions et le Bangladesh avec 
48 millions. La proportion des jeunes dans le monde et 
dans les pays moins développés a atteint son maximum 
durant la décennie 1975-1985 : se situant alors à 30 % 
et 32 % de la population totale respectivement, elle est 
en baisse depuis cette époque.

Dans les pays les moins avancés, la part de jeunes 
dans la population est parvenue à son niveau le plus 
haut en 2010, puis a commencé à diminuer. 

Il est important de distinguer entre la réduction de 
la proportion des jeunes dans la population et celle 
de leur nombre total. Le nombre de jeunes augmente 
chaque année dans la plupart des pays en développe-
ment. Même dans l’ensemble des pays développés, les 
projections, selon le scénario de fécondité moyenne, 
indiquent que leur nombre continuera d’augmenter de 
2021 jusqu’au début des années 2030, pour parvenir 
à son maximum à environ 219 millions. La tendance 
à l’augmentation du nombre des jeunes est la plus 
prononcée dans les pays les moins avancés, où l’on 
ne prévoit pas d’inversion de cette tendance dans un 
avenir prévisible. Dans certains pays d’Afrique sub-
saharienne, la fécondité diminue à peine, alors que 
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LES pROpORTIONS DE JEUNES VARIENT 
DANS LE TEMpS ET SELON LE NIVEAU DE  
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le nombre de femmes en âge de procréer augmente 
notablement, ce qui se traduit par des cohortes plus 
nombreuses de jeunes enfants et d’adolescents. Ce sont 
ces pays qui éprouveront les plus grandes difficultés 
à assurer la fourniture de services fondamentaux de 
santé et d’éducation et l’offre d’emplois et de moyens 
d’existence à leurs jeunes, et en fait à leur population 
toujours croissante, durant plusieurs décennies à venir.

Des situations sensiblement différentes de celles du 
scénario de fécondité moyenne sont toutefois possibles. 
Les Nations Unies ont établi plusieurs projections 
fondées sur différentes hypothèses pour les taux de 
fécondité, de migration et de mortalité. Selon le scéna-
rio de haute fécondité (dans lequel les taux de fécondité 
diminuent par rapport à leurs niveaux actuels, mais  
pas aussi rapidement que dans les autres scénarios),  

la population mondiale de jeunes dépasserait les  
3,5 milliards d’ici la fin du siècle.

Agents de changement et résilience 
À quelque moment qu’elle surviendra, l’inversion pro-
chaine de la tendance à la croissance de la population 
jeune met en évidence un point important : selon 
tous les scénarios probables, on assistera au cours des 
quelques années ou décennies à venir à une augmenta-
tion de cette population jusqu’à son point culminant, 
Si les pays du monde s’avèrent capables de relever le 

défi de la réponse aux besoins des jeunes au cours de 
cette période, la difficulté de ce défi est appelée à se 
réduire durant la deuxième moitié du siècle, tout au 
moins pour le monde considéré dans son ensemble, 
alors que la population totale continuera d’augmenter 
à un taux modeste ainsi que les projections actuelles  
le prévoient.

Étant donné que les jeunes vivront plus long-
temps que leurs parents et aïeux, ils seront davantage 
exposés à subir les impacts des changements clima-
tiques et environnementaux qui s’accélèrent, avec les 
risques que cela comporte pour le bien-être humain. 
Il faut donc s’attendre à un accroissement probable 
du besoin de résilience sociale, et les jeunes d’au-
jourd’hui devront, parvenus à l’âge adulte, se faire 
les principaux agents de la résilience de demain. 
Leur résilience dépendra en partie de leur santé et 
de leur éducation, des options et des opportunités 
qui leur seront offertes dans la vie, et de leur pleine 
participation en tant que citoyens dont les droits 
sont respectés. Si les filles et les jeunes femmes conti-
nuent d’être en butte à une discrimination sexuelle, 
si le mariage précoce continue d’être pratiqué et si 
des obstacles continuent de s’opposer à l’exercice 
de leurs droits à la santé sexuelle et reproductive, 
leur résilience aux changements sociaux et environ-
nementaux rapides s’en ressentira. La question de 
savoir comment les jeunes géreront leur vie adulte et 
prospéreront, préparant ce faisant le chemin à leurs 
enfants et petits-enfants, mérite que l’on y prête 
attention et que l’on y consacre des efforts, pour le 
bien de jeunes et de l’humanité entière.

pourquoi certaines populations sont  
plus jeunes 

Le taux de natalité et l’espérance de vie sont, dans toute 
population, les deux variables qui déterminent à terme 
l’âge médian et la proportion de jeunes. L’émigration 
et l’immigration influent elles aussi sur la structure par 
âge, mais dans la plupart des cas, leur impact est limité. 
Au niveau mondial, l’âge médian est fortement corrélé 
avec l’indice synthétique de fécondité (nombre moyen 
de naissances par femme en âge de procréer). 

« … J’ai des compétences, je 
suis créatif et j’innove. En tant 
que jeune, j’ai des solutions 
novatrices aux problèmes 
sociaux de mon pays, des idées 
neuves pour contribuer au 
développement de mon pays. »

Robert Nkwangu – Ouganda 
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Corrélations troublantes 
Malheureusement pour les jeunes, l’adage selon lequel 
« la force réside dans le nombre » n’est pas toujours vrai. 
Le pouvoir économique de ce groupe d’âge tend à se 
situer à son niveau le plus bas dans ce groupe d’âge,  
les emplois – lorsqu’il y en a – sont des emplois de 

LES JEUNES ET LA MIgRATION

En 2013, selon les Nations Unies, les migrants internationaux âgés de 10 à 24 ans représentaient légèrement 
plus de 12 % du nombre total de migrants internationaux dans le monde, qui était de 232 millions. La plupart de 
ces migrants se sont déplacés d’un pays en développement à un autre. S’il est rare que dans la plupart des pays 
d’origine le flux de jeunes modifie notablement la structure par âge de la population ou ralentisse sa croissance, il 
modifie au fil du temps la dynamique des populations dans certains des pays développés qui accueillent un grand 
nombre de migrants. 
 
La quête d’emplois et de moyens d’existence décents est peut-être la première motivation de la migration, et le  
désir de trouver la sécurité, d’échapper à la violence et de se soustraire à la discrimination est un facteur majeur des 
déplacements de réfugiés. Pour les jeunes, l’espoir d’acquérir une bonne éducation est aussi fréquemment un incitatif 
à la migration. De 2000 à 2010, le nombre d’étudiants inscrits dans des universités hors de leur pays est passé de  
2 millions à 3,6 millions. La Chine, l’Inde et la République de Corée étaient les pays d’origine de la plupart des étu-
diants étrangers dans l’enseignement supérieur, et les États-Unis, le pays de destination du plus grand nombre de 
ceux-ci, suivis par le Royaume-Uni et l’Australie (United Nations Department of Economic and Social Affairs, 2013b).

L’ESpéRANCE DE VIE TEND à ÊTRE LA pLUS 
éLEVéE DANS LES pAYS OÙ LA pROpORTION 
DE JEUNES EST LA pLUS BASSE 
Pourcentage de jeunes de 10 à 24 ans dans la 
population nationale (2015) comparé à l’espérance  
de vie (2010-2015), dans 200 pays 
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débutants ou informels, et généralement, seuls les jeunes 
de 18 ans ont le droit de vote. Même lorsqu’ils ont l’âge 
requis pour voter, les jeunes sont généralement moins 
impliqués que les groupes plus âgés dans les processus 
électoraux et politiques, comme l’indiquent en partie 
leur faible participation électorale. Il n’est pas surpre-
nant que les jeunes ne deviennent une priorité pour les 
décideurs que lorsque le vote des parents est déterminé 
par l’intérêt de leurs enfants.

Les recherches ont permis de constater l’existence de 
corrélations entre une forte proportion de gens de 15 à 
29 ans au sein de la population et une incidence accrue 
des conflits civils ou des flambées de violence faisant  
25 morts ou plus dans le pays considéré. Cette corréla-
tion ne démontre pas l’existence d’un lien de causalité, 
mais elle indique néanmoins, aux yeux de certains 
chercheurs, que la société doit intensifier ses efforts en 
vue d’accroître les opportunités offertes aux jeunes dans 
les domaines de l’éducation, de l’emploi, des moyens 
d’existence et de l’engagement politique.

Devant le manque d’emplois et d’accès à l’expérience 
et au savoir de leurs aînés, ces jeunes tendent à chercher 
des modèles de rôle, des voies en quête de l’estime de 
soi et même des sources d’alimentation, de logement et 
de moyens d’existence dans leur propre groupe d’âge. 
Cette tendance, si elle n’est pas tempérée par l’espoir 

6
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d’un avenir meilleur, peut parfois amener les jeunes à 
basculer dans la violence (Urdal, 2006).  Inversement, 
certains signes indiquent que les baisses des taux de 
fécondité qui dégagent des dividendes démographiques 
peuvent également favoriser les transitions qui mènent 
à une gouvernance démocratique (Cincotta, 2008). 

Il existe une forte corrélation entre le pourcentage de 
jeunes de 10 à 24 ans dans un groupe de population 
et l’espérance de vie à 15 ans. En 2012, le nombre de 
décès d’adolescents (jeunes de 10 à 19 ans) a été estimé 
à 1,3 million; 97 % de ces décès sont survenus dans 
les pays à faible revenu et à revenu intermédiaire, et les 
deux tiers se répartissent entre l’Afrique subsaharienne et 
l’Asie du Sud-Est (Patton et al., 2009). Pour les jeunes 
de sexe masculin, la violence, souvent liée à l’activité 
des gangs et aux conflits civils, est la première cause de 
mortalité. Le taux d’homicides du Honduras, le plus 
élevé enregistré dans le monde, situé à 90 pour 100 000 
personnes par an, a souvent été cité dans les médias 
comme étant la principale cause de l’exode de mineurs 
non accompagnés de ce pays à destination des  

États-Unis au milieu de l’année 2014 (Patton et al., 2009; 
United Nations Office of Drugs and Crime, n.d.).

Risques pour la santé reproductive et autres 
Les complications de la grossesse et de l’accouchement 
sont une cause commune de décès chez les filles et les 
jeunes femmes des pays en développement. Mais une 
évolution positive se manifeste dans ce domaine, indi-
quant que des investissements judicieux peuvent sauver 
des vies : selon l’Organisation mondiale de la Santé, 
ces décès « connaissent depuis 2000 une baisse notable 
chez les adolescentes, baisse particulièrement marquée 
dans les régions où les taux de mortalité maternelle 
sont les plus élevés.  Cette baisse se situe, en Asie du 
Sud-Est, dans la Méditerranée orientale et en Afrique à 
57 %, 50 % et 37 % respectivement. »

L’Organisation mondiale de la Santé attribue cette 
amélioration au fait que « les ministères de la Santé 
ont intensifié leurs efforts visant à réduire le nombre 
inacceptable de décès chez les enfants et les femmes, 
par le biais d’interventions selon des méthodes 
connues et éprouvées ». Ceci reflète les progrès 
accomplis par de nombreux pays en développement 
dans la réalisation du cinquième des huit objectifs 
du Millénaire pour le développement, dont l’une des 
cibles est une réduction de trois quarts du taux de 
mortalité maternelle dans tous les groupes d’âge entre 
1990 et 2015. Les complications de la grossesse et de 
l’accouchement restent cependant la deuxième cause 
de décès des adolescentes de 15 à 19 ans et les risques 
de décès augmentent à mesure que la proportion de 
jeunes dans la population s’accroît. La principale cause 
de décès des adolescentes de 15 à 19 ans au niveau 
mondial est le suicide, ce qui soulève des questions 
concernant les espoirs et les opportunités de ces 
adolescentes, en particulier dans les pays en dévelop-
pement où elles vivent pour la plupart (World Health 
Organization, 2014).

Bien qu’encore insuffisamment étudiée ou quanti-
fiée, la santé mentale des jeunes est reconnue de plus 
en plus comme un problème mondial, qui peut avoir 
des corrélations avec les obstacles au développement 
auxquels se heurtent les jeunes de nombreux pays, ce 

LES TAUX D’HOMICIDE TENDENT à ÊTRE 
LES pLUS éLEVéS DANS LES pAYS OÙ LA 
pROpORTION DE JEUNES EST LA pLUS 
FORTE 
Nombre annuel d’homicides pour 100 000 habitants 
comparé au pourcentage de jeunes de 10 à 24 ans 
dans la population nationale, dans 197 pays
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qui a un impact majeur sur l’espérance de vie et sur 
la qualité de la vie. Les troubles mentaux figurent aux 
premiers rangs des problèmes de santé pour les gens 
de tous les âges. La plupart surviennent entre l’âge de 
12 ans et l’âge de 24 ans, bien qu’ils se manifestent 
et soient diagnostiqués plus tard. Les problèmes de la 
santé reproductive et sexuelle figurent parmi les fac-
teurs contributifs les plus importants des troubles de la 
santé mentale (Patel, 2007).

Le VIH est aujourd’hui la deuxième cause de décès 
chez les adolescents et, contrairement à ce qu’il en est 
de la mortalité maternelle, « les estimations indiquent 
que le nombre de décès dus au VIH est en augmen-
tation dans le groupe d’âge des adolescents », signale 
l’Organisation mondiale de la Santé. Étant donné le 
risque plus élevé d’exposition au VIH pour les filles  
et les jeunes femmes, cette augmentation du nombre 
de décès liés au VIH révèle clairement les effets de 
politiques qui négligent les besoins des jeunes, en  
particulier des filles et des jeunes femmes, dans le 
domaine de la santé sexuelle et reproductive.

Une source particulière de danger pour la santé et 
la vie des filles et des jeunes femmes est la prévalence 
du mariage d’enfants dans les pays où la proportion 
des jeunes dans la population est élevée. Chaque jour, 
39 000 filles deviennent des épouses enfants, soit envi-
ron 140 millions par décennie. (Le terme d’enfants 
désigne ici les jeunes de moins de 18 ans, généralement 
considérés comme mineurs.) De plus, cette pratique 
tend, non pas à se réduire mais à s’accroître, en par-
tie pour des raisons démographiques. « Le problème 
menace de s’aggraver avec l’expansion de la popula-
tion jeune dans le monde en développement », note 
l’UNFPA (2012). Le mariage d’enfants, du fait qu’il 
s’accompagne généralement de grossesses précoces, est 
lié aux décès résultant de complications de la grossesse et 
de l’accouchement; les filles mariées risquent également 
davantage que les femmes mariées de subir des violences 
et d’autres sévices commis à leur encontre par leur mari.

Des cercles vicieux aux cercles vertueux 
La corrélation entre la forte proportion de jeunes 
dans la population et les obstacles au développement 

crée un cercle vicieux et réduisent leurs chances dans 
l’existence. Dans le domaine crucial de la santé repro-
ductive, par exemple, les filles et les jeunes femmes 
des pays dont la population est dominée par les jeunes 
risquent davantage de pâtir d’un besoin non satisfait de 
planification familiale. Elles sont aussi particulièrement 
vulnérables à l’infection par le VIH et autres infections 
sexuellement transmises. En butte à la discrimination 
sexuelle, les filles et les jeunes femmes voient se réduire 
leurs possibilités de développement, notamment dans 
les populations aujourd’hui dominées par les jeunes. 
Elles sont particulièrement défavorisées en matière 
d’inscription dans l’enseignement secondaire, qui est 
d’une importance primordiale pour la participation à 
la vie sociale et économique. Elles souffrent de même 
d’une discrimination générale qui limite encore plus 
leur engagement et les contributions qu’elles peuvent 
apporter à leur famille, à leur communauté et à l’en-
semble de la société, ainsi que le révèle la comparaison 
des pourcentages de jeunes dans la population des pays 
et le classement de ces pays selon l’indice d’inégalité  
de genre du Programme des Nations Unies pour le 
développement.

Il n’y a rien de surprenant, étant donné la corrélation 
générale entre la forte proportion de jeunes dans la 
population et la situation inférieure de l’économie natio-
nale et du développement, à ce que les dépenses totales 
de santé, publiques et privées, soient plus basses dans 

Chaque jour,   

39 000 filles   
deviennent des 
épouses enfants, 
— soit environ 140 millions 
par décennie.

MARIAGE D’ENFANTS
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les pays jeunes. Cette situation est particulièrement 
néfaste, car la santé ouvre la voie aux possibilités écono-
miques, à une longue vie et au bien-être en général.

Les jeunes ne sont certes pas responsables des obs-
tacles qui s’opposent à leur développement. Dans la 
plupart des pays, leur nombre ne fait qu’accroître les 
difficultés auxquelles ils se heurtent pour échapper à la 
violence, trouver un emploi qui soit source de dignité 
ou accéder à des services d’éducation décents et à des 
services de santé conviviaux, y inclus à des services de 
santé reproductive et de planification familiale.

Pour des millions de jeunes femmes et d’adoles-

centes, ces obstacles au développement sont liés en 

partie à leur statut inférieur dans leur famille et leur 

communauté, ainsi qu’à leur manque d’accès aux 

moyens de décider librement si elles veulent des 

enfants, quand elles en auront et à quelle fréquence. 

Une amélioration de la santé reproductive et un 

élargissement de l’accès à l’information et aux services 

de contraception offriraient certains des meilleurs 

espoirs d’élimination des obstacles qui empêchent les 

jeunes de réaliser leur plein potentiel et de contribuer 

pleinement aux communautés dans lesquelles ils 

vivent. Parmi les stratégies les plus prometteuses pour 

favoriser le développement national et améliorer les 

perspectives d’avenir des jeunes figurent des investis-

sements substantiels et opportuns dans l’éducation, la 

santé, y inclus la santé sexuelle et reproductive, et la 

situation de la femme. Ces investissements sont non 

seulement essentiels pour permettre aux jeunes d’exer-

cer leurs droits, y inclus en matière de reproduction, 

mais aussi pour les aider à s’épanouir.

© UNFPA/Leslie Searles
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LES TAUX DE NATALITé CHEZ LES 
ADOLESCENTES SONT pLUS éLEVéS 
LORSQUE LA pROpORTION DE 
JEUNES EST pLUS FORTE 
taux de natalité chez les adolescentes de  
15 à 19 ans et pourcentage de jeunes de  
10 à 24 ans dans la population de 177 pays

LES éCARTS ENTRE LES SEXES DANS 
L’ENSEIgNEMENT SECONDAIRE TENDENT 
à ÊTRE pLUS MARQUéS, DANS LES 
DEUX SENS MAIS géNéRALEMENT EN 
FAVEUR DES gARÇONS, LORSQUE LA 
pROpORTION DE JEUNES EST pLUS FORTE
écarts entre les sexes dans l’enseignement secondaire 
dans 168 pays, 2008-2013
(Note : 1 = parité. un ratio supérieur à 1 indique qu’il y a plus de 
filles inscrites que de garçons. un ratio inférieur à 1 indique qu’il  
y a plus de garçons inscrits que de filles.)

L’INégALITé DES SEXES SUIT DE pRÈS  
LA pROpORTION DE JEUNES DANS  
LA pOpULATION
indice des inégalités de genre du PNud et proportion 
de jeunes dans la population de 152 pays  

LES DépENSES DE SANTé SONT LES pLUS 
FAIBLES DANS LES pAYS OÙ IL Y A LA 
pLUS FORTE pROpORTION DE JEUNES
dépenses de santé (publiques et privées) par habitant  
en 2012 et proportion de jeunes dans la population  
de 178 pays
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le dividende démographique est le potentiel de croissance économique 
susceptible de résulter de changements de la structure par âge  
de la population, en particulier lorsque la part de la population  
en âge de travailler, de 15 à 64 ans, est plus grande  
que celle de la population non active.
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CHaPITRE 2

Actions clés pour réaliser un 
dividende démographique 

étAt dE lA PoPulAtioN MoNdiAlE 2014

Les jeunes et le 
dividende démographique

Améliorer l’accès 
aux systèmes 
financiers 

Accroître        
les opportunités 
d’emploi 

Accroître 
l’investissement 
dans le capital humain
des jeunes 

Beaucoup des pays qui possèdent aujourd’hui les plus fortes proportions de jeunes sont 

parmi les plus pauvres du monde, mais ils se trouvent également sur le seuil de la 

transition démographique qui permettra de dégager le dividende démographique. la 

transition s’engage lorsque les taux de fécondité et de mortalité commencent à baisser, 

ce qui réduit le nombre des personnes à charge. la proportion de gens appartenant à la 

population active augmente donc. le dividende démographique résulte de la libération de 

ressources qui peuvent être affectées au développement économique et à un accroissement 

des dépenses par habitant consacrées à des services de santé et d’éducation de meilleure 

qualité. on assiste alors à un décollage économique et à l’enclenchement d’un cercle 

vertueux d’expansion constante des capacités et des opportunités. 
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élargir l'accès
à la contraception
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« Malgré ‘l’explosion de 
l’information’, les jeunes 
ont rarement accès à des 
informations pertinentes  
et fiables. »

Saket Mani – Inde

L
a taille actuelle de la population jeune peut 

être perçue comme un défi redoutable pour les 

décideurs et les institutions gouvernementales 

chargées de fournir les services d’éducation, de 

santé et autres ou qui en assument les coûts. Les pays 

dont les ressources sont limitées ou dont l’économie 

présente des faiblesses sont confrontés à des difficultés 

supplémentaires pour répondre à la demande crois-

sante et rapide d’emplois et de possibilités de revenus 

pour les millions de jeunes qui s’apprêtent à intégrer  

la population active.

Considérés uniquement comme une masse mono-
lithique d’énormes dimensions, les jeunes peuvent être 
perçus par certains, de façon erronée, comme un far-
deau qui grève l’économie nationale, les ménages ou les 
systèmes de santé et d’éducation.

Mais si l’on les considère comme une source vive de 
potentiel non exploité ou non réalisé, la cohorte des 
jeunes d’aujourd’hui ne peut apparaître que comme 
une ressource, un avoir, une force pouvant être mis au 
service du progrès et de la transformation de l’écono-
mie et de la société.

Les changements récents de la structure par âge dans 
le sens d’un rajeunissement de la population présentent 
une opportunité sans précédent, celle de catapulter vers 
l’avant les économies en développement. Le « miracle 
économique » qu’ont connu les pays de l’Asie de l’Est 
pourrait devenir une réalité pour un grand nombre des 
pays aujourd’hui pauvres, notamment en Afrique sub-
saharienne. Mais une telle évolution de la conjoncture 
dépend de la capacité des pays à instaurer un environ-

nement porteur, favorable à la croissance, et surtout à 
créer les conditions grâce auxquelles les jeunes pourront 
opérer une transition saine et sûre de l’adolescence à 
l’âge adulte, acquérir les connaissances et les savoirs 
requis pour trouver des emplois satisfaisants, réussir 
dans un contexte économique dynamique, jouir de 
leurs droits et réaliser leur plein potentiel.

Les politiques qui autonomisent les jeunes, doublées 
d’efforts visant à les associer activement aux décisions 
qui affectent leur existence et façonnent leur avenir, 
peuvent faire la différence entre une situation où le far-
deau démographique freine la croissance économique 
et cette autre situation qui soutient et favoriser la crois-
sance, par le biais d’un dividende démographique.

De la transition démographique au 
dividende démographique

Le dividende démographique est le potentiel de 
croissance économique susceptible de résulter de 
changements de la structure par âge de la popu-
la-tion, en particulier lorsque la part de la population 
en âge de travailler, de 15 à 64 ans, est plus grande 
que celle de la population non active, groupes de 
14 ans et moins et de 65 ans et plus. (Bloom et al., 
2014). Ce potentiel peut être immense, à condition 
que des politiques économiques porteuses soient en 
place et que les investissements consentis dans le 
capital humain, notamment dans les jeunes, soient 
substantiels et stratégiques. En l’absence d’un cadre 
économique et politique solide pour l’appuyer, le 
dividende démographique risque de ne pas se  
matérialiser pleinement.

Pour qu’un pays bénéficie du dividende démo-
graphique, il faut d’abord qu’il opère une transition 
démographique, qui consiste en un passage d’un 
niveau élevé à un faible niveau de taux de fécondité 
et de mortalité.

Lors des premiers stades de la transition démogra-
phique, les taux de mortalité des enfants baissent, 
principalement sous l’effet d’interventions en faveur 
de l’approvisionnement en eau propre et de l’assainis-
sement. L’amélioration de la santé des enfants accroît 
leurs chances de survie.



15état de la population mondiale 2014

L’effet immédiat de la réduction du nombre de 
décès chez les enfants est un accroissement de leur 
nombre dans la population. En conséquence, les 
ménages emploient davantage de ressources pour 
vêtir leurs enfants, les nourrir et les maintenir en 
bonne santé, ressources qui sont ainsi détournées 
d’autres usages tels que la création de petites entre-
prises, l’expansion de la production agricole ou 
autres investissements. Il faut alors que l’État alloue 
davantage de ressources nationales à des services tels 
que l’enseignement primaire et la santé, parfois aux 
dépens d’investissements qui pourraient appuyer le 
développement économique.

Lorsque le taux de survie des enfants augmente, 
les parents, plus confiants, décident généralement de 
réduire la taille de leur famille, ce qui se traduit par 
une réduction progressive des taux de fécondité, qui 
constitue l’étape suivante de la transition démogra-
phique. La diminution du nombre d’enfants libère 
des ressources qui peuvent être investies de manière à 
accroître le revenu des ménages dans le long terme. 

Après un certain temps, les enfants nés lors des pre-
miers stades de la transition démographique atteignent 
l’âge de travailler, et l’augmentation de la part de la 
population active se traduit par une augmentation de la 
production économique ou du revenu par habitant.

Par ailleurs, du fait de la chute des taux de fécondité, 
davantage de femmes sont en mesure d’intégrer la force 
de travail. Bloom et al. (2014) notent que « … la baisse 
de la fécondité est un facteur puissant de changements 
de la structure par âge de la population, qui se réper-
cutent sur l’économie ». 

Le moment charnière de la transition démogra-
phique se situe au point où la population active 
s’accroît plus rapidement que la population qui dépend 
d’elle, libérant ainsi des ressources qui peuvent être 
investies en faveur du développement économique et 
au niveau des ménages. Et lorsqu’il y a moins de gens 
ayant besoin d’appuis, le pays peut s’orienter sur la 
voie d’une croissance économique rapide, à condition 
que les politiques et les investissements sociaux et éco-
nomiques soient en place (Lee and Mason, 2006). Le 
dividende démographique est le produit de ces forces 

et de ces tendances; son ordre de grandeur dépend 
des politiques et des mesures économiques appliquées. 
L’émergence de cohortes de jeunes arrivant à l’âge 
d’accession au travail peut être une force économique 
considérable, mais à condition que les familles et les 
pouvoirs publics investissent de manière appropriée 
dans leur santé et leur éducation et que de nouvelles 
opportunités économiques leur soient offertes (Gribble 
and Bremner, 2012). 

La durée de la période au cours de laquelle le divi-
dende démographique se dégage peut être longue, de 
cinq décennies ou plus, mais après un certain temps, 
la fécondité inférieure réduit le taux de croissance de la 
force de travail, tandis que les améliorations de la santé 
qui se poursuivent se traduisent par une augmentation 
de l’espérance de vie et une croissance de la population 
âgée (Lee and Mason, 2006).

Les recherches sur le dividende démographique sont 
fondées pour leur majorité sur une analyse des taux de 
dépendance, qui mesure la part de la population en 
âge de travailler par rapport à celle de la population 
non active. On peut toutefois analyser le dividende 
démographique de façon plus nuancée en se servant 

Élèves d’un programme de formation technique et professionnelle, 
dirigé par l’UNFPA, en train de discuter de ce que pourrait être 
dans l’idéal un centre de développement pour jeunes.
© UNFPA/Dustin Barter
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des données relatives à la consommation moyenne et 
au revenu moyen par groupe d’âge et en les combinant 
avec la structure de la population du pays. On obtient 
ainsi un tableau détaillé des transferts nets et du nombre 
de travailleurs nécessaires pour subvenir aux besoins de 
chaque consommateur dans une situation donnée et à 
un moment donné (Lee and Mason, 2011).

Facteurs influant sur le dividende 
démographique

Selon Bloom and Canning (2011), le dividende 
démographique est le résultat d’effets « comptables » 
et d’effets « comportementaux ». L’un des effets comp-
tables est l’accroissement de la population en âge de 
travailler après un baby-boom. L’autre effet comptable 
provient de la coïncidence de l’âge d’accession à l’emploi 
avec les principales années d’épargne.

Les effets comportementaux sont l’accroissement de 
la participation des femmes à la force de travail dû à la 
baisse de la fécondité, l’encouragement à l’épargne qui 
provient de la perspective de périodes de retraites plus 
longues en raison de l’augmentation de la longévité 
– phénomène parfois appelé le second dividende démo-
graphique (Lee and Mason, 2006) – et l’emploi de 
l’épargne accrue pour investir dans le capital humain et 
physique, l’infrastructure et l’innovation technologique. 
Ce dernier effet est déterminé par la capacité des poli-
tiques en place à orienter l’épargne vers l’investissement 
en vue d’une croissance économique.

Certains éléments du dividende démographique 
peuvent provenir tout simplement de cette réalité 
arithmétique qui fait qu’au fil du temps, la baisse de 
la fécondité réduit le nombre de gens qui ont besoin 
de moyens d’existence et d’autres ressources. Il peut 
en résulter une réduction substantielle de la pauvreté 
dans les pays à faible revenu, dont l’importance dépend 
des cadres de politiques en place. Il peut également en 
résulter une augmentation des ressources disponibles 
par habitant pour investir dans la santé et l’éducation 
des jeunes, ce qui peut accélérer la croissance écono-
mique, ainsi que dans le capital physique, la recherche 
et développement et l’infrastructure, ce qui peut contri-
buer à l’accroissement de l’emploi. 

La baisse de la fécondité : début de la 
transition démographique
Au niveau mondial, les taux de fécondité baissent depuis 
les années 1950; ils étaient alors d’une moyenne de 
six enfants par femme; ils sont aujourd’hui d’environ 
2,5. Toutefois, dans un grand nombre de pays, les taux 
de fécondité restent élevés, ce qui retarde la transition 
démographique qui pourrait mener à l’obtention d’un 
dividende démographique.

Des décennies de recherche ont démontré que les 
femmes des pays en développement ont généralement 
plus d’enfants qu’elles ne le souhaitent. Une explication 
possible de ce décalage entre la taille de la famille souhai-

tée et la taille effective est le manque d’accès à une source 
fiable de contraceptifs de qualité et à des services de plani-
fication familiale volontaire. Des centaines de millions de 
femmes du monde en développement ont un besoin non 
satisfait de moyens de contraception modernes. L’accès à 
ces moyens est limité pour toute une gamme de raisons 
économiques, sociales et géographique (UNFPA, 2012), 
et les jeunes, en particulier les adolescents, se heurtent 
systématiquement à des obstacles dans ce domaine. 

L’expansion de l’accès à la contraception et à l’infor-
mation, y inclus à une éducation sexuelle complète, 

Source : Gillespie et al. (2007)
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peut se traduire par une baisse des taux de fécondité. 
Lorsque les femmes disposent du pouvoir, des moyens 
et des informations nécessaires pour décider librement 
si elles veulent avoir des enfants, quand elles les veulent 
et à quelle fréquence, elles choisissent d’en avoir moins.

L’accroissement de l’accès aux programmes volon-
taires de planification familiale peut contribuer à 
réduire le besoin de contraception non satisfait et 
accélérer la baisse de la fécondité, bien que ce besoin 
marque souvent une augmentation durant les premiers 
stades de la baisse de la fécondité, provenant de l’aug-
mentation du nombre de femmes mieux informées des 
possibilités pour elles d’exercer un contrôle sur leur 
fonction de procréation (Bongaarts, 1997).

Il faut, pour doter les individus des moyens de 
prendre librement des décisions en matière de procréa-
tion, qu’un train de politiques relatives aux droits et 
aux libertés de la personne soit en place, que l’accès aux 
soins de santé sexuelle et reproductive et à l’éducation 
au-delà de l’enseignement primaire soit assuré et que 
les filles et les femmes soient autonomisées (UNFPA, 
2012). Les taux de fécondité inférieurs sont liés à la 
participation des femmes à la force de travail, ce qui 
leur procure des revenus et contribue à l’obtention du 
dividende démographique (Bloom et al. 2009; Schultz, 

2009; Joshi and Schultz, 2013).  Ils améliorent égale-
ment les chances des enfants dans l’existence.

Le fait de pouvoir accéder facilement à des moyens 
de contraception d’un coût abordable et de qualité 
constitue en matière d'habilitation des femmes un 
immense progrès qui leur permet d’exercer leurs droits 
en matière de reproduction (UNFPA et al., 2013). 
Cela améliore également la santé des femmes et de 
leurs enfants, aide à renforcer le capital humain chez les 
femmes, en particulier chez celles qui sont pauvres ou 
moins éduquées, et accroît leur capacité de gain. Ceci 
contribue au dividende démographique non seulement 
en réduisant la fécondité, mais aussi en accroissant le 
capital humain.

La baisse de la fécondité est également associée à des 
progrès dans le domaine de la santé maternelle, du fait 
de la réduction du nombre de fois où les femmes sont 
exposées aux risques de décès lors de l’accouchement.  
La mortalité maternelle est l’une des principales causes 
de décès chez les jeunes femmes dans les contextes où 
la fécondité est élevée (World Health Organization, 
2011). De plus, le risque de mortalité reste élevé chez 
les femmes bien après qu’elles ont donné naissance à 
leurs enfants : une étude menée au Bangladesh a consta-
té qu’il est près de deux fois supérieur à la normale sur 

Source : United Nations (2013)
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une période allant jusqu’à deux ans après l’accouche-
ment (Menken et al., 2003).  La mortalité infantile et le 
retard de croissance sont également plus élevés lorsque 
les naissances sont espacées de moins de deux ans, et les 
conséquences sont particulièrement négatives pour les 
mères adolescentes (Cleland et al., 2012; Finlay, 2013).

L’accès des jeunes femmes aux services de planifica-
tion familiale volontaire a un impact maximal sur leur 
niveau d’éducation et la somme de leurs gains durant 
leur vie active. Les femmes qui commencent très jeunes 
à avoir des enfants, en particulier pendant leur adoles-
cence, sont celles qui le paient le plus cher en termes 
de manque à gagner. Miller (2010) a constaté que les 
jeunes femmes qui ont accès à la planification fami-
liale volontaire travaillent généralement dans le secteur 
formel. L’effet négatif de la taille de la famille sur la 
participation des femmes à la force de travail est le plus 
fort, aux États-Unis, chez les femmes pauvres et peu 
instruites (Angrist and Evans, 1998). 

D’autres études fondées sur des données provenant des 
États-Unis et de la Suède ont abouti à des conclusions 
analogues. Les analyses des variations dues aux politiques 
en matière d’accès aux moyens de contraception permet-

tant de choisir le moment où les femmes ont des enfants 
dans ces pays indiquent qu’un accès accru aux services a 
pour effet de réduire le nombre de naissances, tout par-
ticulièrement chez les adolescentes et les femmes pauvres 
ou peu instruites (Kearney and Levine, 2009; Bailey, 
2012). Ceci leur permet d’investir dans leur carrière et 
accroît leur participation à la force de travail et leurs reve-
nus (Bailey, 2012; Ragan, 2013). L’accroissement de la 
capacité des femmes à planifier les naissances a également 
été associé à des améliorations substantielles des résultats 
scolaires des enfants, à leur réussite socioéconomique et à 
leurs capacités de gain (Madestam and Simeonova, 2013; 
Rotz 2013).

La taille de la famille influe aussi sur l’investisse-
ment dans les enfants. Des études menées en Chine 
et en Inde ont constaté que les taux de fécondité infé-
rieurs sont associés à une amélioration de la santé et 
de l’éducation des enfants (Rosenzweig and Wolpin, 
1980; Rosenzweig and Zhang, 2009). Miller (2010) a 
conclu que la planification familiale figurait sans doute 
« parmi les interventions les plus efficaces (et les plus 
moins coûteuses) pour favoriser l’accumulation de 
capital humain ». 

TROIS gROUpES DE pAYS ET LA TRANSITION DéMOgRApHIQUE

 En transition

 dépendance croissante 

 Fin de transition

 In transition

  

Increasing 

 

dependence
 Late transition

Les désignations retenues et la présentation générale 
des cartes contenues dans le présent rapport 
n’impliquent l’expression d’aucune opinion de la part 
de l’UNFPA concernant le statut juridique de tout 
pays, territoire, ville ou région ni de leurs autorités, 
non plus que la délimitation de leurs frontières. La 
ligne pointillée représente approximativement la ligne 
de démarcation au Jammu-et-Cachemire acceptée 
par l’Inde et le Pakistan. Les parties ne sont pas 
encore parvenues à un accord définitif sur le statut du 
Jammu-et-Cachemire.
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Il est également apparu que la baisse des taux de 
fécondité atténue les pénuries de terres et d’emplois 
dans les pays pauvres (Das Gupta, 2014). Les terres 
sont rares dans de vastes régions de l’Asie.  En Afrique 
subsaharienne, la superficie des terres agricoles dis-
ponibles par habitant a subi entre 1960 et 2003 une 
réduction de 40 % qui a encouragé l’expansion sur des 
terres fragiles (World Bank, 2007) et une urbanisation 
rapide (Soucat and Ncube, 2014; UNICEF, 2014).

S’agissant de la croissance nécessaire de l’emploi, la 
Banque mondiale (2012) estimait qu’il faudrait, pour 
maintenir la population active en 2020 aux niveaux 
d’emploi qui étaient les siens en 2005, la création d’un 
million d’emplois supplémentaires par mois en Asie 
du Sud-Est et de l’Est, et une augmentation de 50 % 
du nombre d’emplois en Afrique subsaharienne. Cette 
pression sera atténuée en Asie grâce à la baisse de la 
fécondité (UNICEF, 2014).

Les recherches effectuées par Ashraf et al. (2013) 
montrent qu’au Nigéria, une légère baisse de la fécondi-
té accroîtrait la production par habitant de 5,6 % à un 
horizon de 20 ans et de 11,9 % à un horizon de 50 ans.

Kelley et Schmidt (2005) et Weil et Wilde (2009) 
ont montré que la croissance démographique peut avoir 
un impact négatif sur la croissance du PIB par habitant 
et, en fait, réduire le revenu par habitant dans les pays 
pauvres fortement dépendants de l’agriculture ou des 
exportations de minerai ou d’énergie.

Quel sera le montant du dividende ?
La mesure dans laquelle l’augmentation des ressources 
par habitant résultant d’une baisse de la fécondité se 
traduit par un relèvement du niveau de vie dépend du 
contexte politique. Avec des politiques judicieuses de 
gestion et d’investissement dans le capital physique et 
humain, les ressources supplémentaires peuvent être uti-
lisées pour transformer les économies, dans l’immédiat 
et bien après la fermeture de ce créneau d’opportunité, 
ainsi qu’il en a été dans plusieurs pays de l’Asie de l’Est 
entre les années 1960 et 1990.

Bloom et al. (2014) suggèrent que jusqu’à un tiers 
de l’augmentation des revenus enregistrée en Asie 
de l’Est de 1965 à 1995 est attribuable au dividende 

démographique. En 1995, le revenu par habitant en 
dollars internationaux a plus que quadruplé dans la 
région (Chine, Japon, Région administrative spéciale de 
Hong Kong, République de Corée et Singapour), pas-
sant de 2 296 dollars à 9 777 dollars. Seule une part de 
cette augmentation comprise entre le tiers et la moitié 
est attribuable au dividende démographique, soit une 
somme allant de 2 500 dollars à 3 740 dollars par  
habitant et par an.

La région a effectué la transition démographique 
la plus rapide et la plus marquée de l’histoire (United 
Nations, 2013). C’est dans les années 1980 que le  
rapport entre membres actifs et membres inactifs de  
la population a entamé sa montée en flèche en Asie  
de l’Est. De nos jours, la région compte environ  
2,4 travailleurs par non-travailleur (Bloom et al., 
2014). Au cours des dernières décennies, environ  
deux points de pourcentage de la croissance annuelle 
du revenu par habitant de la région sont attribuables  
à l’évolution démographique.

Alors que les économies de l’Asie de l’Est continuent 
de recueillir les bénéfices du dividende démographique, 
ce dividende ne s’est pas encore manifesté en Afrique 
subsaharienne; on a toutefois assisté dans certains 
pays de cette région à une baisse de la fécondité et ces 
pays pourront peut-être bénéficier bientôt d’un tel 

© UNFPA/Micka Perier
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éVOLUTION DE LA STRUCTURE pAR ÂgE DE LA pOpULATION

Source: Guttmacher Institute, 2010.
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dividende, sous réserve de la mise en place des cadres 
politiques et économiques appropriés.

L’Asie de l’Est et l’Afrique subsaharienne avaient à 
peu près les mêmes taux de fécondité dans les années 
1970. Mais tandis que le taux de fécondité a chuté 
en Asie de l’Est, il n’a fait que diminuer lentement 
en Afrique subsaharienne, de sorte que le rapport 
entre membres actifs et membres inactifs de la popu-
lation ne s’y est accru que lentement et, qui plus est, 
seulement dans les années 1990. En conséquence, 

l’Afrique subsaharienne a eu « un fardeau de dépen-
dance de la jeunesse relativement lourd, résultant de 
son long passé de forte fécondité constante », notent 
Bloom et al. (2014). Aujourd’hui, la sous-région 
compte 1,2 travailleur pour un non-travailleur. 

L’expérience de l’Indonésie et celle du Nigéria 
constituent une étude de cas utile sur la relation 
entre la transition démographique et le dividende 
démographique. En 1960, le ratio population active/
population non active était semblable dans ces deux 
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pays. Peu après cette époque, le taux de fécondité 
de l’Indonésie a commencé à chuter, mais pas celui 
du Nigéria, le résultat étant que le ratio population 
active/population non active est monté en flèche en 
Indonésie, alors qu’au Nigéria il n’a commencé à aug-
menter que récemment, sous l’effet d’une réduction 
progressive du taux de fécondité. En partie en raison 
de ces tendances, le PIB par habitant du Nigéria, qui 
était légèrement supérieur à celui de l’Indonésie en 
1960 n’est aujourd’hui que d’environ la moitié de 
celui de ce pays (Bloom et al., 2014).

Le British Council et la Harvard School of Public 
Health (2010) ont conclu que des investissements accrus 
dans le capital humain et social du Nigéria pourraient 
produire une augmentation supplémentaire du PIB de 
deux points de pourcentage d’ici 2030, ce qui ferait sortir 
de la pauvreté 2,3 millions de personnes. Au cours de la 
prochaine génération, la vague démographique nigériane, 
si elle est accompagnée des politiques et investissements 
appropriés, pourrait également tripler les revenus par 
habitant. Selon un rapport du Forum économique mon-
dial (World Economic Forum, 2014) le PIB par habitant 
du Nigéria augmenterait de près de 12 % d’ici 2020 et de 
29 % d’ici 2030, sous le seul effet de l’évolution démo-
graphique et de l’augmentation de l’espérance de vie.

Si les pays d’Afrique subsaharienne effectuent les inves-
tissements voulus dans le capital humain et adoptent des 
politiques qui accroissent les opportunités offertes aux 
jeunes, leur dividende démographique global pourrait 
être énorme, d’au moins 500 milliards de dollars par an, 
soit environ un tiers du PIB actuel de la sous-région, sur 
une période qui pourrait atteindre 30 ans.

Le montant du dividende pourrait même être 
plus élevé, selon la rapidité de la réduction des taux 
de fécondité et la mesure dans laquelle ces pays 
investissent dans le capital humain des jeunes. La 
sous-région pourrait bénéficier des avantages d’un  
dividende démographique à l’instar de l’Asie de l’Est  
et connaître, elle aussi, son miracle économique. 

Les jeunes, le capital humain et le dividende 
démographique

Les investissements dans l’éducation et la santé des 
jeunes améliorent non seulement leur bien-être immé-
diat, mais aussi leur employabilité, leur productivité 
et leurs revenus (UNFPA et al., 2013).  Il en est ainsi 
qu’ils soient employés dans l’agriculture, dans des entre-
prises non agricoles ou dans le secteur formel. 

Les services préventifs de santé publique sont essen-
tiels, en particulier pour les jeunes. L’importance des 

© UNFPA/Pedro Sá da Bandeira.
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LE DIVIDENDE DéMOgRApHIQUE AUX pHILIppINES, EN RépUBLIQUE DE CORéE 
ET EN THAïLANDE : QUESTIONS DE VENT

DE 1950 à NOS JOURS

Philippines thaïlande République 
de Corée

Évolution en pourcentage de 
la population enfantine (moins 
de 15 ans)

320 35 -13

Évolution en pourcentage de la 
population en âge de travailler 
(15 à 64 ans)

549 332 245

Évolution en pourcentage de la 
population totale 

448 227 159

La baisse de la fécondité est souvent perçue comme un 
facteur de type « vent arrière » soutenant les réformes 
politiques en faveur de la croissance économique du fait de 
la réduction des ratios de dépendance qui en résulte, mais 
elle agit également en réduisant les « vents contraires » 
de la croissance démographique qui freinent la croissance 
économique.

En 1950, les Philippines, la République de Corée et 
la Thaïlande avaient toutes trois une population com-
prise entre 19 et 20 millions d’habitants.  La baisse de la 
fécondité s’est avérée la plus précoce et la plus forte en 
République de Corée, suivie par la Thaïlande; elle a été 
plus lente aux Philippines. Aujourd’hui, la République  
de Corée, la Thaïlande et les Philippines comptent environ 
50 millions, 67 millions et 101 millions d’habitants,  
respectivement.

Dans les années 1960 et 1970, la plupart des pays de 
l’Asie de l’Est ont lancé ou intensifié leurs programmes de 
planification familiale. En 1962, la République de Corée, par 
exemple, a entrepris une campagne nationale en faveur  
des services de santé maternelle et infantile, ainsi que de 
l’apport de fournitures et d’informations.

De 1950 à nos jours, les Philippines ont connu une aug-
mentation de 320 % du nombre d’enfants qui ont besoin de 
services de santé et d’éducation et auxquels il faudra trou-
ver des emplois à l’avenir. Elles ont également connu une 
augmentation de 549 % de leur population en âge de tra-
vailler qui ont besoin d’emplois dès à présent. D’ici 2050, la 
population totale ayant besoin d’alimentation, de services, 
d’emplois et d’une infrastructure de base se sera accrue de 
750 %, soit un « vent contraire » d’une force notable.

En revanche, la baisse de la fécondité en République de 
Corée et en Thaïlande a produit un « vent arrière » appuyant 
la croissance économique, avec des ressources par habitant 
considérablement plus grandes à investir dans le capital 
humain et la croissance économique, ce qui a donc relevé  
le niveau de vie.

Le parcours de ces pays illustre également l’importance 
des différences qui existent dans le contexte de politiques 
ainsi qu’au niveau des investissements dans les secteurs 
sociaux, tout particulièrement l’éducation. La Thaïlande et la 
République de Corée présentent des différences modestes 
de tendances en matière de ratio de dépendance, par com-
paraison au rythme de la croissance du PIB par habitant. 
Le cadre politique et institutionnel de celle-ci lui a valu une 
croissance supérieure du PIB par habitant durant sa fenêtre 
d’opportunité démographique, la croissance ayant été plus 
lente dans celle-là.
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En 1950, le PIB par habitant des Philippines était estimé à 
1 070 dollars, contre 854 dollars pour celui de la République de 
Corée et 817 dollars pour la Thaïlande; en 2008, il avait aug-
menté d’environ 170 % aux Philippines, 2 200 % en République 
de Corée et 970 % en Thaïlande (Maddison, 2010).
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services de santé de la mère et de l’enfant est largement 
reconnue, mais il faut accorder une attention bien plus 
grande à la réduction de l’exposition aux maladies infec-
tieuses et parasitiques, qui freinent le développement 
physique des enfants ainsi que leur développement 
cognitif, entraînant des conséquences dans le long terme 
pour leur niveau d’éducation et leurs revenus ultérieurs 
(Alderman et al., 2006). Les services préventifs de santé 
publique ont été à une époque la première priorité des 
politiques de santé de pays tels que la République de 
Corée, qui a réalisé son dividende démographique.

L’accès universel à l’enseignement primaire pour 
les enfants est une mesure fondamentale de la poli-
tique de développement et une forte couverture de 
l’enseignement secondaire améliore les perspectives 
d’emploi des jeunes. Cependant, nombreux sont les 
pays où, au regard des budgets alloués, la qualité de 
l’enseignement laisse à désirer en raison des carences 
de la gouvernance dans ce secteur (World Bank 2011, 
Filmer and Fox 2014:10). La formation professionnelle 
a également son importance pour préparer les jeunes 
et les amener à différents niveaux (hauts et bas) de 
spécialisation, qui peuvent leur être très utiles dans le 
cadre d’entreprises à domicile ou dans le secteur formel. 
Les politiques d’éducation et de formation doivent s’at-
tacher à faciliter la transition de l’école au travail et à 
prévenir les décalages par rapport au marché du travail 
(International Labour Organization, 2013).

pour maximiser le dividende
Les investissements dans les adolescents et les jeunes, la 
réalisation des droits en matière de santé reproductive 
et de procréation, et la promotion de l’égalité des sexes 
sont importants mais ne suffisent pas à eux seuls à assu-
rer la réalisation d’un dividende démographique.

Les politiques économiques jouent, elles aussi, un 
rôle important. La Banque mondiale (World Bank, 
2013) note que « l’environnement politique doit être 
favorable à la croissance. Cela exige des mesures visant 
à la stabilité macroéconomique, la présence d’un 
environnement porteur pour les entreprises, l’accu-
mulation de capital humain et le respect de l’état de 
droit ». L’instauration de cet environnement politique 

optimal peut présenter des difficultés considérables pour 
de nombreux pays en développement : même certains 
pays développés et à revenu intermédiaire ne sont pas en 
mesure de satisfaire simultanément à toutes ces normes. 

L’expérience des pays qui se sont développés 
récemment indique que la formulation de politiques 
appropriées peut et doit se faire graduellement, en 
commençant par se concentrer sur les questions qui 
accroîtront l’emploi et augmenteront le niveau de vie  
de vastes segments de la population, et en remontant 
progressivement la chaîne de production. C’est ce  
modèle qui a été appliqué dans toute l’Asie de l’Est.

Expansion des opportunités de moyens 
d’existence 

L’expansion des opportunités de moyens d’existence et 
d’emplois au bénéfice des jeunes exige l’application de 
plusieurs approches.  Étant donné la proportion très 
élevée de la population rurale dans le monde en dévelop-
pement, qui s’établit selon les estimations à 71 % dans les 

© Alfredo D'Amato/Panos
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pays les moins avancés, à 68 % en Asie du Sud, à  
63 % en Afrique subsaharienne et à 49 % en Asie de 
l’Est, il faut déployer des efforts dans ce sens dans les 
régions rurales, en ciblant les emplois dans l’agriculture, 
les petites entreprises et le secteur formel. 

La force de travail non agricole s’accroît notable-
ment plus vite que la force de travail agricole (UNFPA, 
2011). Le plus grand potentiel de création d’emplois, 
d’augmentation de la productivité et de relèvement du 
niveau de vie réside dans l’expansion de l’emploi dans le 
secteur formel, en particulier dans le secteur manufac-
turier, ce qui peut absorber une quantité considérable 
de main-d’œuvre semi-qualifiée. Ceci s’explique par le 
fait que la demande de biens manufacturés présente 
un potentiel de croissance bien plus important sur 
les marchés mondiaux que celle de produits agricoles. 
Le secteur manufacturier offre de vastes opportunités 
d’emploi pour les jeunes qui ont un niveau d’éduca-
tion limité, tout en aidant les pays à recueillir une part 
accrue du dividende démographique en affectant la 
main-d’œuvre disponible à des emplois plus productifs.

Les mesures requises en matière de contexte poli-
tique et d’infrastructure pour obtenir une expansion des 
opportunités dans l’agriculture et les petites entreprises 
sont bien plus exigeantes que celles qui viseraient à offrir 
rapidement à la majorité de la population des emplois 
dans le secteur formel. Certaines dispositions institution-
nelles fondamentales sont aussi nécessaires, telles qu’un 
régime offrant de solides garanties de la propriété foncière 
et des systèmes d’épargne auxquels on peut également 
puiser en tant que source de crédit. Les pays peuvent 
faire beaucoup pour accroître les opportunités de moyens 

d’existence pour la majorité de leur population jeune 
– rurale et urbaine pauvre – tout en mettant progres-
sivement en place un environnement qui offre tous les 
encouragements possibles aux entreprises dans la ligne des 
mesures appliquées par les économies développées.

L’accroissement de la productivité des petites et 
micro-entreprises est indispensable en milieu rural, étant 
donné que les gens en dépendent de plus en plus pour 
compléter et diversifier leurs revenus (World Bank, 
2013). En raison partiellement de la croissance démogra-
phique, la superficie moyenne de l’exploitation agricole 
s’est réduite pour se situer à 1,2 hectare en Asie et à 1,8 
hectare en Afrique subsaharienne (World Bank, 2013).  
Ceci peut faire beaucoup pour accroître les opportunités 
d’emploi des jeunes ruraux de plus en plus nombreux, 
tout en tirant parti de leur énergie de manière plus  
efficace pour réaliser le dividende démographique.

Par ailleurs, les pauvres vivant en milieu urbain 
dépendent fortement eux aussi des micro-entreprises. 
La croissance démographique et les changements clima-
tiques provoquent en Afrique subsaharienne un exode 
rural qui contribue à une urbanisation rapide (Soucat 
and Ncube, 2014). La lenteur de la croissance de l’em-
ploi dans le secteur formel a pour effet d’augmenter  
le nombre de gens qui dépendent de l’économie  
informelle (Filmer and Fox, 2014).

Le secteur formel offre des possibilités notablement 
plus grandes de création d’emploi et d’accroissement 
des revenus pour les jeunes, ainsi qu’une valeur ajoutée 
par travailleur considérablement plus substantielle. 
Il en est ainsi tout particulièrement dans le secteur 
manufacturier, qui peut produire pour les marchés 
internationaux, absorber un grand nombre de tra-
vailleurs semi-qualifiés et apporter aux jeunes des 
possibilités de bénéficier de la mondialisation. 

Des pays tels que la République de Corée se sont 
concentrés durant les années 1960 et 1970 sur la 
production manufacturière bas-de-gamme, tout en ren-
forçant les capacités et les politiques nécessaires à leur 
expansion dans la production de biens et la fourniture 
de services haut-de-gamme. Le Viet Nam est passé de 
l’exportation de matières premières à la production 
manufacturières pour des sociétés étrangères, telles 
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que Samsung, ce qui a créé des emplois de travailleurs 
semi-qualifiés justifiant d’une éducation primaire qui 
leur permet de lire les manuels d’instructions. 

Les interventions de l’État peuvent faire une 
différence énorme dans la création d’emplois et l’aug-
mentation de la productivité des entreprises rurales, qui 
peuvent offrir d’importantes sources de revenus pour 
les jeunes. Par ailleurs, il faut également une infrastruc-
ture de base, telle que des routes passables en toutes 
saisons ainsi qu’une alimentation fiable en électricité et 
des mécanismes de crédit rural.  

L’État peut aider à générer des opportunités de 
moyens d’existence à grande échelle, comme l’illustrent 
deux exemples distincts, ceux de l’industrie des produits 
laitiers en Inde (Kurien, 2007) et des entreprises muni-
cipales et villageoises qui ont fleuri en Chine depuis les 
années 1980 jusqu’au milieu des années 1990 (Xu and 
Zhang, 2009). Dans les années 1970, la Commission 
nationale de développement de l’industrie laitière de 
l’Inde a commencé à offrir des emplois en nombre 
considérablement accru tant en milieu rural qu’en 
milieu urbain, en vendant le lait donné par les pays 
européens et en investissant le produit de ces ventes 
pour financer la mise en place d’une vaste industrie 
laitière basée sur un réseau de coopératives. À la fin 
des années 1990, la production de lait avait quadruplé, 
les coopératives laitières comptaient 11 millions de 
membres, et des personnes encore bien plus nombreuses 
étaient employées dans la production et la vente de pro-
duits laitiers (Kurien, 2007). Les entreprises villageoises 
de la Chine ont créé des emplois dans les villages et les 
petites villes : il s’agissait d’entreprises manufacturières 
produisant une large gamme de biens pour la consom-
mation locale ainsi que pour l’exportation (Xu and 
Zhang, 2009). En 1995, ces entreprises contribuaient à 
hauteur de plus de 37 % au PIB de la Chine, davantage 
que les entreprises d’État (Xu and Zhang 2009).

Accès aux services bancaires et au crédit 
Il est essentiel d’améliorer l’accès aux services finan-
ciers. L’accès des pauvres aux institutions financières 
formelles est limité, pour des raisons de distances 
physiques, d’incapacité de satisfaire aux conditions 

d’ouverture des comptes et des complexités des forma-
lités administratives. En 2011, seuls 11 % des adultes 
des pays à bas revenu indiquaient avoir un compte-
épargne dans une banque, une caisse de crédit ou une 
institution de microfinance (World Bank, 2014).

Certaines institutions sont d’un accès plus facile que 
les banques; tel est le cas, par exemple, des services 
postaux où les personnes ayant un niveau d’éducation 
inférieur et les chômeurs peuvent ouvrir un compte 
(Anton et al., 2013). Ces autres institutions sont  
souvent autorisées à transférer les fonds envoyés par  
des membres de la famille vivant ailleurs ou les verse-
ments de l’État. Elles peuvent également établir des 
partenariats avec d’autres institutions financières pour 
accroître leur pénétration. Au Brésil, les banques et  
les institutions financières se sont ainsi associées à des  
établissements de vente au détail, au réseau postal et 
aux bureaux de loterie (World Bank 2014).

Les technologies nouvelles telles que les services de 
paiement par téléphonie mobile permettent aux pauvres 
d’accéder à des services financiers à moindre coût. Le 
service M-PESA, par exemple, offre aux Kényans des 
comptes électroniques au moyen desquels ils peuvent 
recevoir des virements, effectuer des paiements et retirer 
de l’argent liquide auprès d’un réseau de magasins de 
vente au détail (Mas and Radcliffe, 2011). Les jeunes 
font un usage intensif de ces technologies.

« Nous avons certainement 
besoin, moi et les autres 
jeunes, d’un meilleur accès 
aux financements qui ciblent 
la création/le soutien de 
mouvements d’ONG de base et 
d’initiatives communautaires. »

Victoria Melhado – Jamaïque
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L’accès aux institutions financières encourage 
l’épargne et facilite l’accès au crédit. Toutefois, l’ob-
tention de crédit auprès des institutions financières 
formelles est un processus d’une grande complexité 
pour les jeunes, qui possèdent généralement peu de 
biens à offrir en garantie ou dont la solvabilité n’a pas 
encore été établie (World Bank, 2014).

Les systèmes autochtones de fonds autorenouvelables 
et de prêts réduisent le risque de défaillance du fait de la 
connaissance détaillée de la solvabilité de leurs membres. 
Ces systèmes fonctionnent particulièrement bien en 
milieu rural où les liens de parenté et les réseaux sociaux 
favorisent le remboursement des emprunts. Ils se sont 
révélés opérants aussi en milieu urbain, au Cameroun, 
mais en recourant à la confiscation des biens en cas  
de défaut de remboursement de la part des membres 
(van den Brink and Chavas, 1997). 

Les méthodes d’épargne à base communautaire, tels 
que les clubs d’épargne, sont également répandues. 
En Afrique subsaharienne, 19 % des adultes ont indi-
qué y avoir eu recours en 2011 (World Bank, 2014). 
Elles offrent également la possibilité d’aider les jeunes 
à fonder des petites entreprises, tout en bénéficient 
du mentorat et de l’accès à l’information provenant 
de l’appartenance à l’association. Les institutions for-

melles de microfinance, telle que la Banque Grameen, 
se fient également aux connaissances locales de la 
solvabilité et aux pressions sociales qui s’exercent en 
faveur du remboursement des emprunts.

Les banques peuvent, elles aussi, recourir aux rela-
tions prêteurs-emprunteurs. BancoSol en Bolivie, par 
exemple, pratique une stratégie d’octroi de prêts à des 
groupes solidaires, selon laquelle elle accorde ses prêts 
simultanément à tous les membres de petits groupes de 
crédit à responsabilité conjointe (World Bank, 2014).

L’ampleur et la productivité des micro et petites 
entreprises peuvent s’accroître considérablement si 
l’État ou les grands entrepreneurs leur apportent leur 
savoir, leurs idées et leur marketing.

Les filles et les jeunes femmes, en particulier en 
milieu rural, ont un accès particulièrement limité au 
crédit, bien que leurs besoins soient grands dans ce 
domaine. Dans de nombreux pays en développement, 
les filles abandonnent leurs études secondaires bien plus 
fréquemment que les garçons. L’interruption de leurs 
études a souvent pour effet d’accroître leurs vulnéra-
bilités sociales et économiques, y inclus sous la forme 
d’une diminution des opportunités d’emploi. L’accès 
au crédit peut donc aider les filles à se doter de moyens 
d’existence ou à saisir les autres possibilités d’emploi 
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rémunéré (United Nations Capital Development 
Fund, 2012). 

Il est essentiel que le contexte réglementaire soit 
convivial pour les jeunes, qu’il reconnaisse les besoins 
de ceux-ci, en particulier des adolescentes et des 
jeunes femmes, qu’il soit inclusif et qu’il les protège. 
L’éducation financière et le développement de l’en-
treprenariat peuvent également aider les jeunes à tirer 
plus pleinement parti des services financiers dispo-
nibles. Les politiques gouvernementales et les incitatifs 
peuvent contribuer à encourager le secteur financier à 
concevoir des produits financiers appropriés ainsi que 
des mécanismes d’acheminement novateurs, y inclus 
des points d’accès à faible coût tels que les services 
bancaires mobiles et les programmes de services ban-
caires offerts en milieu scolaire auxquels les jeunes, et 
en particulier les jeunes femmes, peuvent accéder.

L’éducation financière vise à réduire la vulnérabilité 
économique des jeunes en leur apportant des connais-
sances, des savoirs et des attitudes qui leur permettent 
de prendre des décisions financières judicieuses et 
qui s’opposent aux influences négatives susceptibles 
de s’exercer sur leur comportement financier  (par 
exemple les pressions des médias, de la famille et des 
pairs). Aux fins d’améliorer le comportement des 
adolescentes dans ce domaine, le Conseil de popula-
tion et MicroSave ont œuvré de concert avec quatre 
institutions financières du Kenya et de l’Ouganda 
pour élaborer, tester et mettre en application un 
programme qui comprenait l’ouverture de comptes 
d’épargne individuels sans limites de montants 
d’ouverture ni redevances mensuelles, des réunions 
de groupe hebdomadaires avec des mentors, et une 
éducation financière pour les filles. Le programme 
pilote mis en œuvre au Kenya a signalé l’obtention de 
changements positifs concernant les réseaux sociaux, 
la mobilité sociale, les normes en matière de genre, 
les connaissances, l’emploi des services bancaires, le 
comportement d’épargne et la communication avec les 
parents/tuteurs sur les questions financières (United 
Nations Capital Development Fund, 2012). 

En 2009, la XacBank de Mongolie a fait équipe 
avec la Fondation Nike, Women’s World Banking et 

Microfinance Opportunities pour élaborer une méthode 
permettant aux filles de 14 à 17 ans d’épargner et d’ac-
croître leurs connaissances financières. Une évaluation 
de l’initiative a permis de constater que les participantes 
avaient « notablement accru leurs connaissances et amé-
lioré leur comportement en matière d’épargne ».  Le 
nombre de filles ayant un plan d’épargne, par exemple, 
a augmenté de 85 % après qu’elles eurent assisté au 
cours d’éducation financière. Toutes les filles ont déclaré 
qu’elles se sentaient plus à l’aise de poser des questions 
lorsqu’elles allaient à la banque et qu’elles pensaient que 
les banques étaient des institutions où l’argent était en 
lieu sûr.

L’accroissement de l’accès au crédit pour les femmes 
peut avoir des effets bénéfiques indirects sur les filles. 
Une étude de la Banque mondiale a constaté, par 
exemple, qu’une augmentation de 10 % des emprunts 
faits par les femmes se traduisait par une augmenta-
tion des taux de scolarisation des filles et des garçons 
d’environ 8 points de pourcentage, tout en réduisant 
l’extrême pauvreté au niveau des ménages d’environ  
5 points de pourcentage (Khandker and Samad, 2014).

Une augmentation de 10 % 
des emprunts des femmes
augmente les taux de 
scolarisation des garçons et des 
filles, tout en réduisant l’extrême 
pauvreté au niveau des ménages. 

AUTONOMISATION FINANCIÈRE 

Réduction de 
l’extrême pauvreté 

Accroissement 
de la scolarisation 

-5 %

+8 %
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La gouvernance, les emplois et le dividende 
démographique
Des politiques appropriées et une bonne gouvernance 
sont nécessaires pour instaurer un environnement 
favorable aux activités commerciales afin d’accroître 
les opportunités d’emploi dans le secteur formel. Bien 
qu’une croissance rapide ait eu lieu dans de nombreux 
contextes économiques où toutes les conditions opti-
males n’étaient pas présentes, une croissance soutenue 
bénéficie de règlements bien conçus et appliqués, 
d’institutions financières bien réglementés et d’instru-
ments permettant de mobiliser des moyens financiers à 
grande échelle, et d’une ouverture générale aux échanges 
commerciaux. La législation du travail doit être suffi-
samment souple pour encourager les entreprises à se 
développer et à créer des emplois. 

Les modalités de création des entreprises, les exi-
gences réglementaires à respecter et les formalités 
relatives à la satisfaction des obligations fiscales doivent 
être transparentes et facilement gérables. Les règlements 
doivent être applicables sans retards excessifs ni opacité. 

La lenteur des formalités administratives, la corruption 
et surtout le traitement capricieux des dossiers peuvent 
être très décourageants pour les entreprises, car ils 
accroissent considérablement les efforts nécessaires et 
le coût des activités, coût auquel les petites entreprises 
sont particulièrement sensibles. La prévisibilité est aussi 
l’une des conditions essentielles à l’instauration d’un 
environnement favorable aux affaires, qu’il s’agisse  
d’alimentation en électricité ou de règlements. 

L’expansion des relations avec les marchés régionaux 
est également utile. Elle permet d’économiser sur les 
coûts du transport et diversifie le risque de dépen-
dance à l’égard de marchés particuliers. En attendant 
l’accroissement de la qualité de la production qui auto-
risera une commercialisation dans les marchés des pays 
développés, elle permet aussi de vendre des produits  
de qualité appropriée aux consommateurs des pays  
à bas revenus.

Certains pays bénéficient d’opportunités particu-
lières ou sont soumis à des contraintes spécifiques. 
Ceux qui possèdent de vastes réserves de ressources 

© UNFPA/Ricardo Ramirez Arriola



29état de la population mondiale 2014

naturelles disposent là d’une source facile de revenus. 
Il arrive toutefois que ces revenus ne soient pas utilisés 
pour accroître les capacités, créer des emplois et rele-
ver le niveau de vie pour le bénéfice de l’ensemble de 
la population. Dans les pays affectés par les conflits, 
la fragilité des institutions et le manque de cohésion 
sociale présentent des difficultés lorsqu’il s’agit d’at-
tirer l’investissement privé. Toutefois, les secteurs à 
forte intensité de main-d’œuvre, tels que le bâtiment, 
peuvent prospérer en phase de post-conflit, ce qui crée 
des emplois pour les jeunes et pour d’autres et appuie 
ainsi le relèvement économique.

Coûts du sous-investissement dans l’avenir 
des jeunes

La baisse de la fécondité crée, dans les pays pauvres, 
des conditions permettant l’apparition d’un dividende 
démographique susceptible de réduire la pauvreté et la 
vulnérabilité et de produire des bénéfices considérable-
ment plus grands lorsque des politiques économiques 
fortes sont en place. La croissance ou la stagnation éco-
nomiques dépendent de nombreux facteurs, notamment 
de l’investissement dans l’infrastructure et de l’environ-
nement des entreprises. Toutefois, des investissements 
de base dans la santé reproductive des jeunes, dans le 
respect des droits en matière de procréation et dans  
le capital humain sont essentiels pour accroître les 
opportunités qui leur sont offertes. 

Comme l’a indiqué un sondage mondial des priorités 
pour l’avenir réalisé récemment par les Nations Unies, 
c’est une éducation de qualité qui se place au tout pre-
mier rang chez les jeunes de 10 à 14 ans, quel que soit 
le niveau de développement humain de leur pays. 

Le sous-investissement dans les jeunes et dans l’ex-
pansion de moyens d’existence qui leur sont offerts 
peut avoir de multiples conséquences. La lenteur de la 
réduction de la pauvreté, une croissance économique 
anémique et les coûts humains imposés aux individus et 
aux ménages peuvent être dévastateurs pour ces derniers 
ainsi que pour la nation entière. Mais ce sous-investisse-
ment peut avoir des répercussions bien plus lointaines.

Le manque d’opportunités pour les jeunes peut induire 
chez eux des sentiments de frustration. La plupart des 

jeunes des pays en développement sont exposés par l’en-
tremise des médias, sinon par l’observation directe, à des 
images leur présentant un niveau de vie considérablement 
supérieur au leur. Ceci accroît leurs aspirations et inten-
sifie leur perception des vastes inégalités qui existent en 
matière d’opportunités et de richesse.

Tout particulièrement dans les contextes qui offrent 
peu de possibilités de participation à la vie civique et 
politique, le manque d’opportunités de promotion éco-
nomique peut mener à une instabilité politique (World 
Bank, 2006; UNFPA, 2010).  Comme l’a avancé 
Albert Hirshmann (1973), la tolérance des gens pour 
l’inégalité s’érode progressivement lorsqu’ils font face à 
des opportunités limitées par rapport à d’autres gens et 
après un certain temps d’exposition à cette situation, ils 
peuvent recourir à des actions directes pour remédier 
aux injustices manifestes.

Réalisation du potentiel
Le dividende démographique peut donner une vigou-
reuse impulsion à l’économie des pays bénéficiaires, 
ainsi qu’on l’a vu en Asie de l’Est où, de 1965 à 1995, il 
a contribué à une croissance annuelle moyenne du reve-
nu par habitant de 6 %. Jamais auparavant un groupe 
de pays aussi grand était-il parvenu à une croissance 
économique aussi rapide et aussi longue. Un facteur 
important de cette vague de croissance en apparence 
miraculeuse, à laquelle il a préparé la voie, a été la chute 
accélérée des taux de fécondité.

Le dividende démographique peut être maximisé 
au moyen de mesures politiques favorables visant à 
développer le capital humain des jeunes, notamment 
des adolescents. Au nombre de ces mesures figurent 
celles qui élargissent l’accès à la contraception et à l’in-
formation pour que les femmes qui souhaitent éviter 
une grossesse soient en mesure d’exercer leurs droits en 
matière de reproduction,  et celles qui instaurent un 
environnement économique propice à la création d’em-
plois et d’autres sources de revenus pour les générations 
de jeunes présentes et à venir, qui facilitent aussi leur 
accès au crédit ainsi que les investissements dans l’in-
frastructure et dans les autres secteurs, de manière à ce 
que les entreprises et le commerce puissent prospérer. 



les jeunes se heurtent partout à des obstacles sociaux, économiques  
et juridiques qui s’opposent à la réalisation de la transition qui  
les mène à l’âge adulte et à leur insertion dans la force  
de travail dans de bonnes conditions  
de sécurité et de santé.
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CHaPITRE 3

Obstacles à la 
croissance et à la 
réalisation du potentiel 
des jeunes 
Malgré l’attention accrue accordée ces dernières années aux jeunes par le biais 

d’initiatives de politique publique efficaces, ils font toujours face, considérés dans leur 

ensemble, à de nombreux obstacles qui s’opposent à leur entrée dans l’âge adulte et dans 

la force de travail dans de bonnes conditions de sécurité. des dizaines de millions d’entre 

eux ne sont pas scolarisés ou, s’ils le sont, ne satisfont pas aux critères d’apprentissage 

les plus élémentaires. leurs perspectives d’emploi sont souvent médiocres, l’offre étant 

soit absente soit de piètre qualité évidente, ce qui aggrave la crise du chômage dans leur 

groupe d’âge : ils sont jusqu’à 60 % dans les régions en développement qui n’ont pas de 

travail, ou ne sont pas scolarisés, ou n’ont que des emplois irréguliers.

En 2011, 57 millions
d’enfants n’étaient  
pas scolarisés 

Dans le monde,  
73,4 millions de jeunes  
de 15 à 24 ans sont 
sans travail 

Seuls 10 % des jeunes 
hommes et 15 % 
des jeunes femmes 
connaissent leur  
statut VIH.
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Q
uand les jeunes peuvent réaliser leurs droits 
en matière de santé sexuelle et reproductive 
et de procréation, ils sont aussi en mesure de 
réaliser leur plein potentiel en tant qu’indivi-

dus et de devenir des membres actifs de leur communauté 
et de leur nation. Ces droits les aident également à 
atteindre des objectifs importants dans l’existence. 

Pour pouvoir opérer les choix qui favorisent leur santé 
sexuelle et reproductive et leur bien-être, les jeunes ont 
besoin du soutien, sous de multiples formes, de la culture 
et de la société (UNFPA, 2013b). Ils ont tous besoin d’une 
éducation de qualité, d’un emploi décent, d’une participa-
tion positive à la vie de leur communauté, de la protection 
de leurs droits fondamentaux et de l’accès aux informations 
et aux services dans le domaine de la santé sexuelle et repro-
ductive. Ce sont là non seulement les éléments nécessaires  
à la réalisation de leurs droits en matière de santé sexuelle  
et reproductive et de procréation, mais aussi la base des 
appuis  dont ils ont besoin pour relever les défis qui les 
attendent alors qu’ils s’apprêtent à assumer la responsabilité 
du développement économique et social de leur nation.  
Et cependant, pour des centaines de millions de jeunes,  
ces éléments de base font défaut.

Les jeunes se heurtent partout à des obstacles sociaux, 
économiques et juridiques qui s’opposent à la réalisation 
de la transition qui les mène de l’adolescence à l’âge adulte 
et du monde de l’école à celui du travail dans de bonnes 
conditions de sécurité et de santé.

Accès à une éducation de qualité : problème 
pour des millions de filles en particulier 

Une bonne éducation apporte aux jeunes les savoirs et les 
connaissances qui leur permettront d’atténuer les risques en 
matière de santé reproductive et de surmonter les obstacles 
qui s’opposent à l’exercice de leurs droits. Les garçons et les 
filles scolarisés, et qui le restent, remettent généralement à 
plus tard le début de l’activité sexuelle. Plus longue est la 
durée de scolarisation des filles, plus forte est la probabilité 
qu’elles emploieront des moyens de contraception modernes 
si elles ont des rapports sexuels, et plus réduite également est 
la probabilité qu’elles auront un enfant durant leur adoles-
cence (Greene et al., 2014; United Nations Commission on 
Population and Development, 2014). De même, le danger Santé sexuelle

et reproductive
et droits en matière

de procréation

SSR-DMP

ÉDUCATION

PROTECTION

PARTICIPATION

SANTÉ 

EMPLOI

Accès à une éducation pertinente
et de qualité qui permettra 
aux jeunes de saisir les 
opportunités futures.

Association aux processus 
décisionnels.

Jouissance de tous les droits
de la personne.

Accès aux services qui permettent 
aux jeunes d’être productifs.

Accès à un emploi et à des
moyens d’existence décents

LA VOIE DE LA SANTé 
SEXUELLE ET REpRODUCTIVE  
DES JEUNES ET DE LEURS 
DROITS  EN MATIÈRE DE 
pROCRéATION  
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« Je crois fermement que je 
suis capable de poursuivre mes 
rêves … et d’avoir un impact, soit 
politique, soit économique. »

Malefswane Modisenyane - Botswana

d’infection par le VIH et des comportements sexuels à 
risque est réduit pour les filles qui achèvent leurs études 
secondaires (Greene et al., 2014).

Malgré toutes les recherches qui mettent en évi-
dence les avantages pour la santé et autres de la 
fréquentation scolaire et de la poursuite des études, 
on comptait encore 57 millions d’enfants non 
scolarisés dans l’enseignement primaire en 2011 
(UNESCO, 2014b). La plupart d’entre eux ne feront 
vraisemblablement jamais d’études et, en Afrique 
subsaharienne, ce sont aussi pour la plupart des 
filles (UNESCO, 2014b). Les jeunes non scolarisés 
vivent également dans les régions les plus pauvres et 
les plus isolées de leur pays et figurent donc parmi 
les groupes les plus exposés aux problèmes de santé 
sexuelle et reproductive. Au niveau de l’enseignement 
secondaire, le nombre d’adolescents non scolarisés 
était de 64 millions en 2011, dont 21 millions en 
Afrique subsaharienne (UNESCO, 2014b).

Chose troublante, le manque de qualité de l’ensei-
gnement est un facteur dissuasif de la scolarisation. 
De nombreux pays ont toujours des ratios élèves- 
enseignants élevés, des enseignants ayant reçu une 
formation médiocre, des manuels scolaires insuffisants, 
une infrastructure de piètre qualité et un manque 
d’enseignants de sexe féminin (UNESCO, 2014b). 
Les estimations indiquent que 130 millions d’enfants 

effectuent au moins quatre années d’études primaires 
mais ne parviennent jamais au niveau minimum de 
connaissances prévu.

Manque d'emplois décents pour les jeunes 
qui s’apprêtent à intégrer la force de travail 

L’aptitude des jeunes à trouver un emploi décent, 
essentielle à de multiples égards, se répercute aussi sur 
leur capacité à parvenir à une bonne santé sexuelle et 
reproductive et à exercer leurs droits en matière de pro-
création. Il en résulte pour avantages généraux, ainsi que 
le note la Commission de la population et du dévelop-
pement des Nations Unies (2014) « des économies plus 
riches, des sociétés plus justes et des démocraties plus 
fortes ». L’accès à un emploi décent et l’amélioration des 
conditions de vie ouvrent la porte à l’autonomisation 
des jeunes et constituent des facteurs de protection. 

ADOLESCENTS NON SCOLARISéS pAR RégION, DE 1999 à 2011

Source : UNESCO (2014)
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Toutefois, les jeunes de nombreux pays n’ont toujours 
pas accès à un emploi digne de ce nom ni d’espoir de 
moyens d’existence utiles. Ce que l’Organisation interna-
tionale du Travail (2013) qualifie de crise de l’emploi des 
jeunes de dimensions mondiales s’aggrave. Dans les pays 
les moins avancés, ils sont chaque année 15 millions qui 
entrent sur un marché du travail où la vaste majorité des 
travailleurs souffrent de chômage, de sous-emploi ou de 
vulnérabilité de l’emploi (UNFPA, 2011; International 
Labour Organization, 2011). Le taux de chômage des 
jeunes se maintient à des niveaux très élevés, tant dans 
les pays développés que dans les pays en développement 
(International Labour Organization, 2013).

En 2013, au niveau mondial 73,4 millions de jeunes 
de 15 à 24 ans étaient sans travail, représentant envi-
ron 36 % des 202 millions de chômeurs du monde 
(International Labour Organization, 2013). Le chômage 
des jeunes est le plus élevé en Afrique du Nord et en 
Asie de l’Ouest (United Nations, 2014b). Les taux de 
chômage sont relativement bas dans beaucoup des pays 
les plus pauvres, car ceux-ci offrent peu d’indemnités 
de chômage ou n’en offrent pas. Pratiquement tout le 
monde a un emploi quelconque, mais il s’agit générale-

ment d’activités de subsistance caractérisées par une 
productivité très faible. La plupart des emplois se 
trouvent dans le secteur informel et beaucoup sont 
aussi dangereux (International Labour Organization, 
2011). Phénomène alarmant, dans 18 des 60 pays où 
des données sont disponibles, la proportion des jeunes 
de 15 à 24 ans sans emploi et non scolarisés dépasse 
20 % (ILOStat Database, 2014).

Une étude de l’Organisation internationale du 
Travail portant sur 10 pays a indiqué qu’en matière 
de transition et d’entrée sur le marché du travail, 
les jeunes hommes ont un avantage par rapport aux 
jeunes femmes et ont plus de chances qu’elles de 
trouver un emploi stable et dans le secteur formel 
(International Labour Organization, 2013).

Exclusion, marginalisation et discrimination 
restent la norme 

Les jeunes commencent, depuis le début de l’adoles-
cence, à faire des choix concernant leur existence qui 
auront des répercussions profondes sur la façon dont 
s’effectuera la transition qui les mènera à l’âge adulte 
et sur l’adulte qu’ils deviendront. Plus ils avancent en 
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âge, plus grandes deviennent leurs capacités de décider  
et d’agir indépendamment.

Dans le cadre naturel de leur développement en tant 
qu’individus et citoyens, les jeunes acquièrent progres-
sivement une « agentivité » d’une importance cruciale 
pour leur future santé sexuelle et reproductive et pour 
l’exercice de leurs droits en matière de procréation. 
Lorsqu’ils commencent à mûrir, ils ont besoin d’être 
traités de manière appropriés par les personnes au  
pouvoir et à l’influence desquelles ils sont soumis  
dans leur entourage.

Toutefois, dans de nombreux pays et contextes, les 
parents, familles et communautés ne respectent pas 
l’autonomie émergente des jeunes, en particulier chez 
les adolescents. Les jeunes sont généralement exclus des 
processus décisionnels relatifs aux types de programmes 
et de politiques qui répondraient le mieux à leurs besoins 
(Department for International Development, 2010). Les 
lois relatives à l’âge de la majorité interdisent aux adoles-
cents de moins de 18 ans d’accéder aux services et aux 
informations dont ils ont besoin en matière de santé  
reproductive (Coram, 2014d).

Les jeunes dont l’identité sexuelle sort des normes 
acceptées font face à une discrimination dans de 
nombreux pays (Pan American Health Organization, 
2011). En outre, les jeunes eux-mêmes ne saisissent 
pas toujours les possibilités qui leur sont offertes par 
la société de participer à la vie civique. Les statistiques 
montrent, par exemple, qu’ils exercent leur droit  
de vote moins que les gens des catégories d’âge  
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supérieures, et que les taux de participation électorale des 
jeunes sont inférieurs aujourd’hui à ce qu’ils étaient dans 
le passé (Oxford Analytica, 2014).

Des millions de jeunes privés des droits 
universels de la personne 

Les droits fondamentaux de la personne, qui sont conférés 
à tous à leur naissance, sous-tendent la réalisation des droits 
des jeunes en matière de santé sexuelle et reproductive et 
de procréation. Dans sa résolution de 2012 sur les adoles-
cents et les jeunes, la Commission de la population et du 
développement des Nations Unies priait instamment  les 
gouvernements de protéger les droits de la personne des 
adolescents et des jeunes d’exercer le contrôle et de décider 
librement et de manière responsables des questions relatives 
à leur sexualité, y inclus en matière de santé sexuelle et 
reproductive, sans coercition, discrimination ni violence, et 
quels que soient leur âge et leur statut matrimonial (United 
Nations Commission on Population and Development, 
2014). Ces droits ne sont pas nouveaux et sont déjà énoncés 
dans des centaines de lois nationales et dans des dizaines de 
traités et accords internationaux (UNFPA, 2012b). 

Malgré ces déclarations, les droits de la personne des 
jeunes continuent de subir de graves violations (UNFPA, 

2013b). Le Population Reference Bureau estime que 
de 100 à 140 millions de filles et de femmes de par 
le monde ont subi des mutilations génitales et que, 
rien que sur le continent africain, plus de 3 millions 
de filles risquent chaque année d'en subir (Feldman-
Jacobs and Clifton, 2014). Cette pratique porte 
atteinte à la santé reproductive et aux droits de la per-
sonne et a des répercussions dévastatrices à court terme 
et à long terme sur la vie des femmes et des filles.

La violence sexuelle et sexiste figure parmi les 
atteintes les plus communes aux droits de la personne 
de par le monde. Dans un examen de 2013, l’Orga-
nisation mondiale de la Santé estime que 36 % des 
femmes ont subi des violences commises par un par-
tenaire intime ou des violences sexuelles commises par 
un non-partenaire, ce pourcentage étant inférieur chez 
les hommes (World Health Organization, 2013a). Les 
jeunes, filles et garçons, sont particulièrement vulné-
rables à ces violences qui entraînent toute une gamme 
de conséquences négatives pour la santé et le bien-être 
des victimes. La violence sexiste est un phénomène 
protéiforme, qui englobe les violences commises par le 
partenaire intime, le viol, le harcèlement sur le lieu de 
travail, la mutilation génitale féminine, la traite des  
personnes et, dans les cas les plus graves, le meurtre.

Le mariage des enfants est une violation des droits de 
la personne qui reste répandue dans de nombreux pays 
et dans la plupart des régions du monde, même lors-
qu’il est interdit par la loi. Si les tendances actuelles se 
maintiennent, d’ici 2020, quelque 142 millions de filles 
de plus auront été mariées avant l’âge de 18 ans. Il est 
estimé qu’entre 2000 et 2011, dans le monde en déve-
loppement, 34 % des femmes de 20 à 24 ans ont été 
mariées ou ont commencé à vivre en union libre avant 
18 ans; 12 %, estime-t-on, ont été mariées ou ont  
commencé à vivre en union libre avant l’âge de  
15 ans (United Nations Commission on Population 
and Development, 2014; UNFPA, 2012a).

Les violations des droits de la personne liées au 
statut VIH touchent de manière disproportionnée les 
jeunes femmes et les jeunes hommes infectés; elles 
prennent la forme d’avortements et de stérilisation 
forcés, de limites aux déplacements et à la migration, 

DROITS FONDAMENTAUX DES 
ADOLESCENTS ET DES JEUNES 

Les droits fondamentaux des adolescents et des jeunes 
comprennent :

• Le droit à la vie, à la liberté et à la sécurité 

•  Le droit à la santé 

•  Le droit à l’éducation

•  Le droit à l’information

•  La liberté d’expression

•  La liberté d’association

•  Le droit à la non-discrimination

•  Le droit d’être à l’abri de la torture et d’autres traite-
ments ou châtiments cruels inhumains et dégradants, 
y inclus de la violence sexuelle

Source : Déclaration universelle des droits de l’homme 
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Les jeunes femmes ont un 
accès limité à la contraception.

de criminalisation de la transmission du VIH et de l’ex-
position au virus, de toxicomanie, de la vente de services 
sexuels ou de travail du sexe, du renvoi des établissements 
scolaires et de la perte d’emploi, et du dépistage obligatoire 
du VIH et de l’enregistrement et du traitement forcés 
(UNAIDS and Lancet Commission, 2013). En Afrique 
subsaharienne, les filles et les femmes de 15 à 24 ans 
risquent deux fois plus que leurs homologues masculins 
d’être infectées par le VIH (UNAIDS, 2013).

Des millions d’adolescents et de jeunes sans 
accès aux informations et aux services en 
matière de santé sexuelle et reproductive 

L’accès à des informations et à des services de santé appro-
priés est essentiel pour permettre aux jeunes des deux sexes 
d’être en bonne santé et de réaliser leurs droits en matière de 
procréation. Il est tragique que, malgré l’attention accordée 
récemment à leurs besoins, la plupart des adolescents et des 
jeunes n’obtiennent toujours par les informations et les ser-
vices dont ils ont besoin. 

L’éducation sexuelle complète et de qualité reste hors 
de portée de la plupart des adolescents (United Nations 
Commission on Population and Development, 2014; 
UNESCO, 2014a). Bien que de nombreux pays ait des 
politiques et des programmes d’éducation sexuelle com-
plète, la plupart n’appliquent pas cette politique largement 
ou de manière conforme aux normes internationales 
(UNFPA, 2014c; UNFPA, 2013b).

Une étude récente d’Anderson et al. (2013) a constaté 
l’existence de larges variations dans le pourcentage des éta-
blissements d’enseignement qui dispensent une éducation 
sur le VIH fondée sur les compétences pratiques : la plupart 
des pays ont signalé que de tels programmes étaient proposés 
dans moins de la moitié de leurs établissements d’enseigne-
ment, beaucoup indiquant même que la couverture n’était 
que de 10 %. En outre, les millions d’adolescents non 
scolarisés, qui sont souvent les plus à risque, n’en bénéfi-
cient pas. En conséquence, les jeunes possèdent encore très 
peu de connaissances sur le VIH ou le sida (World Health 
Organization, 2014c; UNESCO, 2013a). En Afrique sub-
saharienne, seuls 39 % des jeunes hommes de 15 à 24 ans et 
28 % des jeunes femmes ont des connaissances complètes sur 
ces questions (United Nations, 2014a). 

Pour compléter ces connaissances, les jeunes doivent 
disposer d’une large gamme de services de santé 
sexuelle et reproductive, comportant notamment des 
moyens de prévention de la grossesse chez les adoles-
centes, des soins pour les adolescentes enceintes, des 
services de prévention de l’infection par le VIH, de 
dépistage et de conseils ainsi que de traitement et de 
soins, des programmes de vaccination contre le VPH 
et des soins d’avortement à moindres risques (World 
Health Organization, 2014b). Chandra-Mouli et al. 
(2014) définissent l’accessibilité aux services comme 
« la capacité pour les adolescents d’obtenir les services 
de santé qui sont disponibles ». 

L’accès aux services de prévention de la grossesse 
consiste, à l’évidence, en la capacité d’obtenir des ser-
vices de contraception. Cependant, le niveau d’accès 
des adolescentes à de tels services est très bas et leur 
taux d’utilisation de contraceptifs n’est, en consé-
quence, que de 22 % alors qu’il est de 60 % chez  
les femmes de plus de 30 ans. 

Les moyens de contraception d’urgence sont 
d’une utilité particulière pour les adolescents, car 
ceux-ci emploient des méthodes contraceptives rela-
tivement peu efficaces, n’en utilisent pas ou sont 
plus susceptibles d’avoir des rapports sexuels sous 
contrainte. Toutefois, leur accès à cette forme de 
contraception est souvent limité ou leur est refusé 

UTILISATION DES CONTRACEPTIFS 

22 % 60 %

Femmes de
15 à 24 ans 

Femmes de
plus de 30 ans
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(Parker, 2005; International Consortium for Emergency 
Contraception, 2014).

Les adolescentes et les jeunes femmes qui cherchent 
à accéder à des services d’avortement ou à des soins de 
post-avortement sans risques se heurtent à des difficultés 
dans de nombreux pays. Les jeunes femmes attendent plus 
longtemps que leurs consoeurs plus âgées avant d’opter 
pour l’avortement, à recourir plus souvent à des presta-
taires non qualifiés ou à utiliser des méthodes dangereuses 
auto-administrées, et à attendre de nouveau pour se faire 
soigner en cas de complications (Rosen, 2009).

Nombreuses sont les jeunes femmes enceintes qui 
n’utilisent pas les services de soins prénatals ou qui n’y 
ont pas accès (UNFPA, 2013a, Reynolds et al., 2006; 
Rosen, 2009). En outre, elles y recourent moins que 
leurs consœurs plus âgées et se présentent à un nombre 
moindre de visites (Guliani et al., 2014). Bien que  
l’Organisation mondiale de la Santé recommande que 
toutes les filles de 9 à 13 ans soient vaccinées contre le 
VPH, le coût élevé du vaccin fait que seule une petite 
part des centaines de millions de filles de cette catégorie 
d’âge vivant dans les pays en développement y ont accès 
(GAVI Alliance, 2014). 

L’accès à la prévention et aux soins de l’infection par le 
VIH est une composante essentielle de la santé sexuelle 
et reproductive chez les jeunes et de l’exercice de leurs 
droits en matière de procréation, en particulier parce  
que c’est surtout chez les jeunes femmes que surviennent 
les nouvelles infections (UNAIDS, 2013). L’accès aux 
préservatifs pour la prévention de l’infection par le VIH 

et des IST est une composante essentielle des stratégies 
de prévention, mais trop peu de jeunes, hommes et 
femmes, y ont recours (United Nations Commission  
on Population and Development, 2014).

Les adolescents ont de même un accès notablement 
plus limité que leurs aînés aux services de dépistage du 
VIH et aux conseils psychosociaux, si bien que 10 % seu-
lement des jeunes hommes et 15 % seulement des jeunes 
femmes connaissent leur statut VIH (World Health 
Organization, 2013b). L’accès aux programmes de préven-
tion de la transmission mère-enfant est, lui aussi, moindre 
chez les adolescentes, en particulier chez celles des groupes 
de population clés (World Health Organization, 2014a). 
L’accès aux services liés au VIH pour ces groupes, tels que 
les hommes ayant des rapports sexuels avec des hommes, 
les utilisateurs de drogues injectables, les populations des 
prisons et autres établissements fermés, les travailleuses et 
travailleurs du sexe, ceux et celles qui pratiquent la vente 
de services sexuels et les transgenres, est généralement 
insuffisant, les adolescents courant des risques encore 
plus grands que les membres de groupes d’âge supérieurs 
(World Health Organization, 2014a)

De nombreuses études ont révélé que les adolescents ont 
par ailleurs un accès plus limité que les personnes plus âgées 
aux services de traitement et de soins de l’infection par le 
VIH (United Nations, 2014a; Kim et al., 2014.). Même 
lorsqu’ils sont traités, leur taux d’observance est générale-
ment inférieur à celui des adultes (Kim et al., 2014). Et 
même dans un pays riche comme les États-Unis, les adoles-
cents séropositifs attendent plus longtemps que les adultes 
pour se faire soigner; chez les adolescents qui suivent un 
programme de soins de l’infection par VIH, un tiers  
abandonnent le traitement (Philbin et al., 2014).

Obstacles sociaux, économiques et juridiques 
sous-jacents

Le gouffre béant qui existe entre ce dont les jeunes ont 
besoin en tant que base d’une bonne transition qui les 
mènera à l’âge adulte et ce dont ils disposent effective-
ment reflète la présence persistante d’obstacles sociaux, 
économiques et juridiques considérables. Certains de 
ces obstacles affectent les gens de tous âges, tandis que 
d’autres concernent spécifiquement les jeunes, mais 

« J’espère pouvoir vivre dans 
un monde où les jeunes  
auront accès gratuitement  
aux services médicaux et  
où tous les droits des jeunes 
seront respectés. »

Dilnoza Shukurova - Tadjikistan
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tous contribuent à empêcher ces derniers de bénéficier 
pleinement d’une bonne santé sexuelle et reproductive et 
d’exercer pleinement leurs droits en matière de procréation.

Obstacles sociaux
Les normes et les inégalités relatives au genre 
défavorisent les filles et les jeunes femmes 

Dans de nombreux pays, la culture attribue des rôles sociaux 
et économiques très distincts aux jeunes hommes et aux 
jeunes femmes, ce qui a souvent des effets néfastes pour 
les filles et les jeunes femmes en particulier (Buvinic et al., 
2007). Beaucoup de ces inégalités liées au genre expliquent 
le manque de scolarisation et de possibilités d’emploi chez 
les filles et les jeunes femmes ainsi que les violations des 
droits de la personne décrites ci-dessus (UNFPA, 2012b; 
World Bank, 2011). Lorsqu’une jeune personne, homme ou 
femme, vend des services sexuels, a une orientation sexuelle 
différente ou consomme des drogues injectables, le désé-
quilibre du pouvoir résultant des normes liées au genre est 
intensifié, ce qui accroît encore les risques d’IST, y inclus par 
le VIH, auxquels elle est exposée. L’aptitude de ces « popu-
lations clés » de jeunes à accéder aux moyens de prévention 
disponibles, tels que les préservatifs, est gravement limitée 
(World Health Organization, 2014a).

Les jeunes, aussi bien les adolescents de 10 à 19 ans 
que les jeunes adultes de 18 à 24 ans, constituent une 
part importante des personnes qui vendent des services 
sexuels et cela présente des défis notables pour la concep-
tion et la mise en œuvre de programmes de lutte contre 
le VIH. Selon des données factuelles, pas moins de 40 % 
des travailleuses du sexe adultes signalent avoir commencé 
à vendre des services sexuels à l’âge de 16 ans ou moins.

L’opposition manifestée par les maris, compagnons et 
autres partenaires masculins à l’utilisation de la contracep-
tion par leur partenaire femme est un problème pour 
les femmes de tous âges (UNFPA, 2012b). Il est encore 
plus difficile pour les adolescentes de négocier l’usage 
de contraceptifs avec un partenaire masculin souvent 
considérablement plus âgé qu’elles (UNFPA, 2013). Ce 
déséquilibre du pouvoir peut avoir des conséquences 
mortelles. Une étude menée par Kelly et al. (2003) a 
constaté que les adolescentes ougandaises de 15 à 19 ans 
vivant en milieu rural et ayant un partenaire sexuel plus 
âgé qu’elles de 10 ans ou plus étaient exposée à un risque 
d’infection par le VIH deux fois plus élevé que celles qui 
avaient un partenaire d’un âge plus proche du leur. 

Le fait que les parents accordent peu de valeur à 
l’éducation des filles est une autre manifestation des 

OBSTACLES 
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• Normes et inégalités liées au genre 
• opposition et manque de 

communication d’informations 
et de services 

• Manque d’espaces sûrs appropriés 
pour l’autonomisation des filles • Règlements et conditions d’emploi 

• Fracture numérique 
• Sous-investissement dans 

le capital humain

• lois allant à l’encontre 
des intérêts des jeunes 

• Âge du consentement
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inégalités liées au genre. En Tanzanie, par exemple, il 
semble y avoir une corrélation entre le taux élevé d’anal-
phabétisme chez les femmes et la tendance des parents à 
attacher peu d’importance à l’éducation de leurs filles, ce 
qui perpétue le cycle d’analphabétisme et de non scola-
risation des filles (UNESCO, 2012). Comme le note la 
Banque mondiale dans son Rapport sur le développement 
dans le monde de 2012 consacré à l’égalité des genres, dans 
de nombreuses sociétés, les familles envoient encore les 
garçons faire des études avant les filles, ce choix étant en 
partie une réaction rationnelle aux marchés et aux insti-
tutions qui accordent plus de valeur aux hommes qu’aux 
femmes (World Bank, 2011). La fille qui fait peu d’études 
ou n’en fait pas a ainsi moins de chances de trouver un 
emploi décent, ce qui réduit ses possibilités dans l’existence 
et lui laisse peu d’options autres que le mariage et la  
procréation. 

Les normes relatives au genre perpétuent dans de 
nombreuses sociétés une image des garçons et des jeunes 
hommes caractérisée par la violence et la prise de risques 
alors que les filles et les jeunes femmes doivent se montrer 
soumises dans leurs relations sexuelles (Greene and Barker, 
2011). Ces mêmes normes peuvent s’opposer à ce que les 
filles établissent des relations avec leurs consœurs et leurs 
aînées qui pourraient les guider et leur présenter des modèles 
de rôle d’une importance vitale pour les appuyer dans leur 
adolescence et au début de l’âge adulte (Austrian, 2012). 

Pour les garçons, le fait d’être contraints de se conformer 
aux normes qui font d’eux de « vrais hommes » peut les 
amener à adopter des comportements néfastes pour eux-
mêmes et pour les filles.

Manque de communications entre parents  
et enfants

Le fait de pouvoir parler de sexualité et de reproduc-
tion à leurs parents et à d’autres membres de la famille 
est souvent un moyen important par lequel les jeunes 
acquièrent les connaissances requises pour se protéger. 
Mais cette communication n’a pas lieu comme elle le 
devrait. Il est fréquent, par ailleurs, que les parents eux-
mêmes ne possèdent pas d’informations exactes sur la 
sexualité ou ne sachent pas comment en parler à leurs 
enfants (Bastien et al., 2011). 

Attitudes négatives des travailleurs de la santé 
envers les adolescents 

Les adolescents, en particulier les célibataires, ont 
souvent affaire à des travailleurs de la santé hostiles et 
portant des jugements de valeur à leur égard. Certains 
peuvent refuser de leur fournir des services et d’autres, 
sermonner les adolescents dont ils pensent qu’ils ne 
devraient pas avoir de relations sexuelles (Chandra-
Mouli et al., 2014). En outre, bien que les directives 
médicales imposent peu de restrictions à l’usage de 

Journée mondiale du sida à Tbilissi. 
© UNFPA
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pratiquement tout moyen de contraception, de nom-
breux prestataires commettent l’erreur de croire que les 
jeunes femmes ne devraient pas utiliser de méthodes de 
contraception de longue durée. Ces attitudes ne sont pas 
limitées aux pays en développement. Une étude récente 
de l’attitude des médecins aux États-Unis a constaté 
l’existence de préjugés dans les conseils donnés aux ado-
lescentes sur l’usage des dispositifs intra-utérins (Rubin et 
al., 2013). L’ONUSIDA a signalé chez les travailleurs de 
la santé des attitudes et pratiques analogues qui limitent 
l’accès des jeunes aux informations et aux services relatifs 
au VIH, avec notamment des cas où les personnels de 
santé imposent des conditions aux jeunes pour leur accor-
der l’accès aux antirétroviraux ou aux contraceptifs et où 
ils reprochent aux jeunes femmes vivant avec le VIH de 
vouloir des enfants (UNAIDS and Lancet Commission, 
2013). Les adolescents, de leur côté, expriment souvent 
des préoccupations quant au non-respect de la vie  
privée et de la confidentialité concernant leur utilisa-

tion des services de santé sexuelle et reproductive 
de la part des travailleurs de la santé (World Health 
Organization, 2012).

Pressions provenant de nombreux horizons 
Le rapport sur l’État de la population mondiale de 
l’an dernier (UNFPA, 2013) signalait l’existence de 
« pressions de sources multiples », amis, familles et 
communautés, qui se conjuguent pour opposer des 
obstacles à l’obtention par les jeunes des moyens 
nécessaires à leur santé sexuelle et reproductive et à 
l’exercice de leurs droits en matière de procréation. 
Comme l’ont noté Chandra-Mouli et al. (2014) 
dans leur récent rapport sur les adolescents et l’accès 
à la contraception, les pressions sociales ont une 
influence considérable sur les jeunes des deux sexes, 
notamment celles qui incitent les jeunes mariés 
à avoir des enfants le plus vite possible après le 
mariage. Les communautés, y inclus les travailleurs 

à LA pUBERTé, LE MONDE DES FILLES SE FERME TANDIS QUE LES HORIZONS 
S’OUVRENT pOUR LES gARÇONS 

Une étude menée en Afrique du Sud, dans la province du KwaZulu-Natal, montre qu’à la puberté, les filles voient géné-
ralement leur monde se fermer. Le domaine spatial dans lequel se déplace une fillette en cinquième année d’études entre 
son domicile et l’école et dans sa communauté est d’une superficie égale ou supérieure à celui dans lequel se déplace un 
garçonnet du même âge, tant en milieu rural qu’en milieu urbain. Mais cette réalité s’inverse lorsque les filles arrivent à leur 
huitième ou à leur neuvième année d’études : elles restent alors plus près de chez elles en raison de préoccupations rela-
tives à leur sécurité, alors que les garçons s’éloignent de plus en plus de leur domicile. Les limites des déplacements des 
filles, dues à des considérations de sécurité, peuvent limiter aussi leurs possibilités de terminer leurs études, de rester en 
bonne santé, de vivre à l’abri de la violence et de réaliser leur plein potentiel (Hallman et al., 2013).

MILIEU RURAL MILIEU URBAIN

Garçons – 8e et 9e année 

Filles – 8e et 9e année 

Garçons – 5e année 

Filles – 5e année 

Garçons – 5e année 

Filles – 8e et 9e année 

Garçons – 8e et 9e année 

Filles – 5e année 



42 CHAPITRE 3  Obstacles à la croissance et à la réal isation du potentiel  des jeunes 

Manque d’espaces propices à l’autonomisation  
des filles 

Les chercheurs ont constaté un manque d’espaces sûrs 
pour les adolescentes, qui fait obstacle à leur santé sexuelle 
et reproductive et les empêche de réaliser leurs droits  
en matière de procréation. Faute de tels espaces, les  
adolescentes éprouvent des difficultés à acquérir des  
avoirs sociaux et économiques, à se faire des amis et à 
créer des réseaux sociaux pouvant leur apporter le capital 
social constitutif d’un filet de sécurité ou de protection 
sociale à divers points de leur existence. Les déficits en 
matière de sécurité peuvent également s’opposer à la scola-
risation des filles, qui risquent de subir un harcèlement en 
milieu scolaire ou de se voir infliger des sanctions injusti-
fiées. Ces facteurs contribuent à un manque général  
d’autonomisation sociale qui s’oppose à ce qu’elles 

de la santé, stigmatisent comme étant immoraux, voire 
pire, les adolescents célibataires ou n’ayant pas de 
relations stables qui souhaitent employer des moyens de 
contraception.

Opposition des gardiens communautaires à l’accès 
des jeunes à l’information et aux services

Les jeunes vivent au sein de communautés et les gar-
diens et responsables communautaires, chefs religieux, 
parents, enseignants et autres, réglementent leur accès 
à l’information et aux services (Inter-Agency Working 
Group on the Role of Community Involvement in 
ASRH, 2007; World Health Organization, 2009). C’est 
ainsi, par exemple, que l’opposition la plus vive à une 
éducation sexuelle complète provient parfois de grou-
pements communautaires et d’institutions religieuses 
(World Health Organization, 2008).

LES ADOLESCENTS LES pLUS JEUNES FONT FACE AUX  
pLUS gRANDS OBSTACLES ET ONT LE MOINS D’AppUIS 

Ce sont les adolescents les plus jeunes, ceux de 10 à 
14 ans, qui font face aux plus grands obstacles à leur 
développement et à la réalisation de leur potentiel et 
ce sont parmi eux les filles qui sont les moins autono-
misées de tous les jeunes, en butte à la discrimination 
qui restreint leur rôle pour le limiter au foyer, n’ayant 
pas accès sur un pied d’égalité aux services de santé, 
aux possibilités d’éducation et aux opportunités éco-
nomiques, et souvent empêchées d’exercer leurs droits 
de décider de se marier ou pas, quand se marier, d’avoir 
des enfants ou pas, et quand en avoir. Les adolescents 
de sexe masculin se heurtent également à des obsta-
cles pour accéder à l’information et aux services, et ils 
sont souvent socialisés de manière à se conformer à 
des stéréotypes de genre néfastes. Les adolescents très 
jeunes qui sont actifs sexuellement ont généralement 
peu accès, voire pas du tout, aux contraceptifs (World 
Health Organization, 2011, cité dans Igras et al., 2014). 
Or la bonne santé durant les premières années de l’ado-
lescence exige que les jeunes soient non seulement en 
bonne santé physique et mentale, mais aussi que leur 

sécurité affective et physique soit assurée, qu’ils aient une image 
positive d’eux-mêmes, et qu’ils acquièrent des compétences 
en matière de prise de décisions ainsi que des aptitudes à la vie 
quotidienne (Igras et al., 2014).
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obtiennent l’information et les services dont elles ont 
besoin en matière de santé sexuelle et reproductive; ils 
peuvent également accroître leur vulnérabilité aux viola-
tions des droits de la personne et aux abus. Les problèmes 
de la discrimination sexuelle ou du harcèlement sexuel 
dans les établissements scolaires ainsi que ceux de la sécu-
rité des filles lors de leurs déplacements entre leur domicile 
et l’établissement risquent d’amener les filles à s’abstenir 
de s’inscrire dans ces établissements ou à abandonner leurs 
études (Mensch et al., 2001).

Obstacles économiques s’opposant à la  
santé sexuelle et reproductive des jeunes  
et à l’exercice de leurs droits en matière  
de procréation 
Bien que davantage de filles et de garçons achèvent 
aujourd’hui leurs études, plus que jamais auparavant, 
l’accession à l’emploi ou à des moyens d’existence est un 
objectif non réalisé pour des millions de jeunes. Si de 
nombreux pays connaissent une croissance économique, 
celle-ci est souvent erratique, en particulier dans les 
pays les plus pauvres, et fondée sur une gamme étroite 
de produits ou d’industries, et elle n’est pas en mesure 
d’offrir des opportunités d’emplois rémunérés en nombre 
suffisant ni suffisamment productifs. Nombreux sont les 
jeunes qui possèdent des connaissances et des capacités 
entrepreneuriales insuffisantes, qui manquent d’accès aux 
services financiers et aux conseils commerciaux, et qui 
éprouvent de grandes difficultés à obtenir des prêts pour 
créer une entreprise (African Union, 2014). Par ailleurs, 
le manque de qualité de l’éducation et de la formation  
de base réduit la productivité des jeunes (Filmer and  
Fox, 2014).

Les jeunes se heurtent également à une série de 
contraintes pour entrer dans le secteur, vaste et en déve-
loppement, des entreprises familiales (Filmer and Fox, 
2014). De nombreux facteurs reflétant et aggravant les 
inégalités liées au genre défavorisent les jeunes femmes 
par rapport aux jeunes hommes en matière d’emploi. 
Les obstacles qui s’opposent à l’éducation agricole, par 
exemple, sont plus grands pour les femmes que pour les 
hommes ainsi qu’en témoigne le petit nombre de femmes 
diplômées en agronomie (Filmer and Fox, 2014).

Pour les jeunes femmes, figurent au nombre des 
facteurs qui s’opposent à leur entrée sur le marché du 
travail les règlements et les conditions de l’emploi, la 
distance des lieux de travail et le manque de sécurité des 
moyens de transport pour s’y rendre depuis leur domi-
cile, et les inadéquations entre les acquis scolaires et les 
qualifications requises pour l’emploi (Lloyd, 2005). Les 
jeunes femmes tendent à interrompre leurs études plus 
tôt et font face à une discrimination et à un harcèle-
ment sexuels fondé sur leur situation matrimoniale ou 
leur statut parental (Filmer and Fox, 2014). 

La pauvreté et la stagnation économique sont des fac-
teurs qui échappent au contrôle individuel des jeunes ou 
même de leur famille et de leur communauté, mais qui 
opposent des obstacles considérables à l’obtention de ce 
dont ils ont besoin pour leur santé sexuelle et reproduc-
tive et pour la réalisation de leurs droits en matière de 
procréation (Grepin and Klugman, 2013). Malgré un 
recul de la pauvreté devant une croissance économique 
largement répandue, des millions de jeunes continuent 
de grandir dans la misère et les inégalités de revenu se 
creusent (UNFPA, 2014b). Des données de la Banque 
mondiale indiquent que les taux de pauvreté sont plus 
élevés chez les enfants que chez les adultes dans les pays 
les plus pauvres de l’Afrique subsaharienne, où plus de 
la moitié des enfants vivent en situation d’extrême pau-
vreté (UNICEF, 2014). Les garçons et les filles pauvres 
sont moins scolarisés que leurs homologues plus aisés 
et la durée de leurs études, moins longue (UNESCO, 
2014b; United Nations Commission on Population and 
Development, 2014). Ils sont défavorisés, au départ, pour 
acquérir les connaissances requises pour intégrer le marché 
du travail et pour se procurer et conserver des moyens 
d’existence. Ceux qui ne sont pas scolarisés n’ont, ipso 
facto, pas accès à une éducation sexuelle complète et sont 
ainsi privés d’une source cruciale d’information.

La pauvreté accroît également l’exposition des jeunes 
à toute une gamme de violations des droits de la 
personne, telles que le mariage précoce et forcé et la vio-
lence et la contrainte sexuelles (International Center for 
Research on Women, 2014). C’est ainsi, par exemple, 
que le facteur financier qui entre en jeu dans le mariage 
des filles à un âge précoce risque de peser encore plus 
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lourd lorsque les parents sont pauvres. Les jeunes et leur 
famille qui vivent en situation de pauvreté et n’ont pas 
les moyens de payer les prestations de services de santé 
sexuelle et reproductive se voient en fait interdire l’accès  
à ces services. 

Les pauvres tendent aussi à vivre en milieu rural et 
dans des régions isolées où les services de santé sont déjà 
insuffisants. Les jeunes pauvres sont moins exposés aux 
technologies qui leur permettraient de se procurer des 
informations essentielles. L’extrême pauvreté peut égale-
ment pousser les adolescentes à se livrer au travail du  
sexe (UNAIDS, 2012).

Les conditions d’inégalité dans lesquelles les jeunes 
peuvent accéder et accèdent aux services de santé sexuelle et 
reproductive ainsi qu’à d’autres opportunités perdurent.  Ces 
inégalités sont présentes d’un pays à l’autre ainsi qu’au sein 
des pays et dépendent dans une grande mesure de la richesse 
des ménages (Loaiza and Lang, 2013; Lule et al., 2005).

La pauvreté, les jeunes et la fracture numérique 

Les jeunes qui vivent dans la pauvreté ont généralement 
moins accès aux technologies numériques et sont donc 
défavorisés en ce qui concerne l’accès à l’information et 
aux autres moyens de constitution de capital social. Bien 
que 30 % des jeunes de 15 à 24 ans de par le monde aient 

été classés en 2012 dans la catégorie des « natifs du 
numérique », c’est-à-dire ayant cinq ans ou plus d’ex-
périence en ligne, les proportions des jeunes de cette 
catégorie sont considérablement plus fortes dans les 
pays riches où l’accès à l’Internet est meilleur, allant de 
plus de 90 % en Norvège et dans d’autres pays riches 
à moins de 10 % dans une grande part de l’Afrique 
subsaharienne (International Telecommunications 
Union, 2013). En outre, les études indiquent que 
les jeunes de milieu pauvre sont beaucoup moins 
susceptibles de faire usage des technologies numé-
riques que les jeunes de milieu aisé (International 
Telecommunications Union, 2013).

Sous-investissement dans le capital humain 

Le coût de la scolarisation des garçons ainsi que 
des filles constitue encore un obstacle que beau-
coup ne surmontent pas. Ce coût comprend les 
coûts directs (tels que les droits d’inscription, le 
coût des uniformes et les frais de transport) et les 
coûts d’opportunité : dans les ménages pauvres, les 
enfants d’âge scolaire peuvent être chargés de tâches 
ménagères, d’activités dans le cadre d’une entreprise 
familiale ou d’autres travaux rémunérés pour aider la 
famille à joindre les deux bouts. Par ailleurs, de nom-
breux pays n’investissent pas encore suffisamment 
dans l’infrastructure scolaire, ni dans leurs ensei-
gnants dont le nombre et la qualité laissent encore  
à désirer (UNESCO, 2014b).

Obstacles juridiques
Lois allant à l’encontre de l’intérêt des jeunes

Les lois, règlements et politiques reflètent les préfé-
rences et les coutumes des sociétés qui les adoptent. 
Cependant, il arrive fréquemment que les disposi-
tions en vigueur aillent à l’encontre de l’intérêt des 
jeunes qui cherchent à leurs droits en matière de santé 
sexuelle et reproductive et de procréation. Le cadre 
juridique, réglementaire et politique en place dans 
la plupart des pays reste encore en-deçà des enga-
gements pris par ces pays au titre des divers traités 
et accords internationaux garantissant les droits des 
adolescents et des jeunes (Greene et al., 2014). Dans 

Le pourcentage de jeunes de 15 à 
24 ans « natifs du numérique »  
est considérablement plus élevé 
dans les pays riches où l’accès à 
l’Internet est meilleur.
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de nombreux pays, il ne reflète pas les réalités du monde 
des adolescents et des jeunes.

Âge requis pour consentir 

Les lois relatives à l’âge requis pour consentir, qui exigent des 
adolescents qu’ils aient la permission d’un parent ou d’un 
tuteur pour utiliser un service ou qui limitent l’accès aux 
gens ayant atteint un âge détermine, opposent aux adoles-
cents des obstacles à l’information et aux services. Bien que 
signataires des traités et accords qui appellent à ce que les 
adolescents aient accès aux soins de santé sexuelle et repro-
ductive, de nombreux pays ont des lois ou des politiques qui 
interdisent l’accès aux contraceptifs aux adolescents céliba-
taires ou aux mineurs (Chandra-Mouli et al., 2014).

Les adolescentes qui tombent enceintes sans l’avoir 
prévu et qui souhaitent interrompre leur grossesse sont 
plus susceptibles de se faire avorter dans de mauvaises 
conditions de sécurité si la loi exige qu’elles demandent la 
permission de leurs parents ou d’un tuteur pour avorter 
(World Health Organization, 2014a). Les lois relatives 
à l’âge requis pour consentir constituent également des 
obstacles pour les adolescents de moins de 18 ans qui 
souhaitent accéder aux services de conseils et de dépistage 
du VIH ou aux programmes de réduction des risques, 
tels que les programmes d’échange de seringues (World 
Health Organization, 2013b; 2014a). Outre qu’elles 
bloquent l’accès à l’information et aux services, ces 
lois vont à l’encontre de l’idée que les jeunes devraient 
participer aux décisions qui les concernent, au fur et 
à mesure du développement de leurs capacités. Cette 
discrimination fondée sur l’âge, comme la décrivent 
l’ONUSIDA et la Lancet Commission (2013), « fait 
obstacle à leur participation à la vie civique, à leur 
capacité de décider librement et à leur accès à l’éducation 
sexuelle et aux services salvateurs de santé sexuelle et 
reproductive et de lutte contre le VIH ». 

Un grand nombre des dispositions juridiques ayant 
trait spécifiquement au VIH, tels que la criminalisation 
des comportements homosexuels, la consommation de 
drogues et la vente de services sexuels ou le travail du sexe, 
pèsent particulièrement lourd sur les jeunes qui font valoir 
leurs droits en matière de santé sexuelle et reproductive  
et de procréation. Outre qu’elles limitent leur accès  

aux soins et à l’information, ces lois peuvent aggraver  
l’exclusion sociale, la discrimination et la marginali-
sation que les jeunes subissent déjà (UNAIDS and 
Lancet Commission 2013). 

pour surmonter les obstacles
Ainsi que l’a déclaré le Secrétaire général des Nations 
Unies à l’occasion de la Journée mondiale de la popula-
tion en 2014, à propos des 1,8 milliard de jeunes, ceux-ci 
« sont pourtant trop nombreux à être indûment privés 
d’une éducation de qualité, d’un emploi décent et d’une 
place dans la vie politique de leur pays ». Ils se voient trop 
facilement interdire l’accès à l’information et aux services 
de qualité en matière de santé sexuelle et reproductive.

Beaucoup des obstacles auxquels se heurtent les 
jeunes, et en particulier les filles, sont par certains 
aspects une violation ou une négation de leur intégrité 
mentale et physique. Certains de ces obstacles sont 
directement liés aux attitudes et aux comportements 
des adultes, que seuls ces mêmes adultes peuvent 
modifier. Pour des millions d’adolescents, la difficulté 
provient de la combinaison de l’hostilité des adultes à 
leur égard alors qu’ils passent par la puberté et de leur 
manque de pouvoir d’agir, de se comporter de manière 
autonome et de prendre part aux décisions clés qui 
affectent leur existence et leur avenir.

© UNFPA/Ricardo Ramirez Arriola



les pays se trouvent dans des situations économiques et 
sociales distinctes, de sorte que l’on ne saurait appliquer 
une approche du type taille unique à l’investissement 
dans le capital humain des jeunes.
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CHaPITRE 4

Interventions prometteuses 

Les investissements 
dans le capital 
humain, porte 
ouverte au dividende 
démographique 
Quel que soit le stade de développement auquel ils sont parvenus, les pays ont 

tous l’obligation de faire respecter les droits des jeunes et d’aider ceux-ci à jeter les 

fondations sur lesquelles ils édifieront leur existence. il s’agit notamment de leur 

offrir une éducation de qualité et pertinente et de leur dispenser des soins de santé 

complets englobant tous les aspects de la santé sexuelle et reproductive. il faut 

également que les jeunes disposent de possibilités de gagner leur vie et de participer 

aux décisions qui les concernent. étant donné les inégalités persistantes dans toutes 

les sociétés, des efforts particuliers doivent être déployés pour atteindre les groupes 

marginalisés, sur de multiples fronts, tels que l’âge, le genre et l’ethnicité. 
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élimination du 
mariage d’enfants 

Appuis en faveur de 
la santé sexuelle et 
reproductive des jeunes 
et de leurs droits en 
matière de procréation 

prévention de la violence 
sexuelle et sexiste 

Dissuasion des  
pratiques néfastes 

promotion de la 
parité des sexes 
dans l’éducation

Amélioration de l’emploi  
et des sources de revenus 
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L
es pays qui possèdent d’importantes cohortes 
d’adolescents et de jeunes peuvent recueillir un 
dividende démographique utilisable en faveur 
du développement national, de la résilience et 

de la durabilité. Mais la taille de ce dividende dépend 
dans une très grande mesure des investissements dans 
le capital humain et du renforcement des capacités 
humaines, ainsi que des politiques qui appuient l’auto-
nomisation des jeunes.

Les pays se trouvent dans des situations économiques 
et sociales distinctes, de sorte que l’on ne saurait appliquer 
une approche du type taille unique à l’investissement dans 
le capital humain des jeunes. Les obstacles auxquels se 
heurtent les adolescents et les jeunes sur le parcours qui les 
mène à un avenir en bonne santé et productif varient selon 
les pays et au sein des pays eux-mêmes. Ils sont souvent 
plus grands pour les groupes pauvres, vivant en milieu 
rural, peu éduqués et marginalisés par d’autres facteurs ou 
se voyant refuser l’exercice de leurs droits fondamentaux.

Si redoutables que soient beaucoup de ces obstacles, 
les pays en développement ont trouvé des moyens 
novateurs permettant de les surmonter. Beaucoup des 
solutions formulées pour aider les jeunes à exercer leurs 
droits et à accéder aux informations et aux services de 
santé sexuelle et reproductive sont de petite envergure 
et de portée limitée, mais elles sont aussi susceptibles 
d’atteindre un nombre considérablement plus élevé d’in-
dividus. D’autres sont le résultat imprévu d’initiatives 
visant à la réalisation d’autres objectifs de développe-
ment. Quoi qu’il en soit, les pays trouvent des moyens 
d’assurer aux jeunes l’apport de services de santé repro-
ductive et sexuelle et le respect de leurs droits en matière 
de procréation, et d’éliminer les obstacles qui s’opposent 
à leur intégration dans la population active.

priorisation des investissements
Les mesures prises par les pouvoirs publics en vue de la 
formation de capital humain accordent généralement 
la priorité à un élargissement de l’accès à l’éducation, 
en particulier au-delà de l’enseignement primaire. Mais 
l’éducation à elle seule ne suffit pas à constituer une 
masse critique de capital humain pour pouvoir recueillir 
le dividende démographique : il est également essentiel 

d’appliquer des politiques assurant aux jeunes un accès 
à la santé, y inclus la santé sexuelle et reproductive.

Il faut aux jeunes, y inclus aux adolescents, une 
éducation, des formations, et des informations et des 
services de santé de qualité; il faut aussi que leurs 
droits de la personne soient protégés et qu’ils puissent 
participer aux processus décisionnels de manière à être 
équipés pour l’avenir ainsi qu'à pouvoir participer à 
la vie de leur communauté et contribuer au dévelop-
pement économique. Lorsque les pouvoirs publics 
consentent de tels investissements, les jeunes sont aussi 
mieux à même d’acquérir les capacités de jugement, les 
valeurs, les comportements et la résilience dont ils ont 
besoin dans l’environnement qui est le leur, marqué par 
une évolution et une mondialisation rapides.

Les arguments économiques en faveur des inter-
ventions de politiques qui permettront de dégager un 
dividende démographique sont indissociablement liés à 
la justification, fondée sur le respect des droits de la per-
sonne, de l’action dans le domaine de la santé sexuelle 
et reproductive et des droits en matière de procréation. 
Par exemple, l’un des facteurs menant à l’obtention du 
dividende est la participation des femmes à l’économie 
rémunérée. Le mariage d’enfants et la maternité précoce 
peuvent réduire, voire éliminer, ce potentiel par leurs 
effets négatifs sur la santé, l’éducation et le potentiel de 
gain des jeunes mères et de leurs enfants. Bien que l’on 
ait moins d’informations sur l’impact de la paternité 
non désirée, les données limités dont on dispose sug-
gèrent que l’effet d’une telle paternité sur le potentiel  
de gain des jeunes pères est, lui aussi, négatif.

Les exemples de la Province chinoise de Taiwan, de la 
République de Corée et de la Thaïlande durant la période 
1965-1990 témoignent de l’importance de l’économie, 
des droits et des politiques sociales pour la réalisation du 
dividende démographique. Ces trois pays ont tiré parti 
de leur dividende démographique potentiel par le biais 
de politiques économiques ainsi que d’investissements 
sociaux dans la santé, l’éducation et l’égalité des sexes. Les 
taux d’inscription des filles dans l’enseignement secon-
daire ont augmenté notablement de 1965 à1980 et les 
inégalités en liées au sexe matière d’inscriptions se sont 
atténuées. La tendance à la réduction du nombre  
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dividende démographique. Cette « majorité négligée » 
que sont les enfants mariés a fait l’objet ces dernières 
années d’une grande attention; de nouvelles ressources 
ont été allouées et des ressources existantes réorientées en 
faveur de diverses initiatives visant à prévenir le mariage 
d’enfants ou à appuyer les filles déjà mariées ou en 
union (Haberland and Chong, 2003). La poursuite de 
la scolarité des filles et l’apport d’appuis pour les aider à 
prendre des décisions saines dans leur existence sont, on 
l’a constaté, les déterminants les plus importants de l’âge 
au moment du mariage.

Si la quasi-totalité des pays ont établi un âge mini-
mum pour le mariage, les lois restent souvent lettre 
morte, notamment en Afrique subsaharienne, dans les 
États arabes et en Asie du Sud. En Inde, par exemple, où 
le mariage d’enfants a été érigé en infraction criminelle, 
seules 11 personnes en ont été jugées coupables en 2010 
(UNFPA, 2013; UNICEF, 2011). Un militantisme  
juridique est donc nécessaire pour mettre un terme à 
cette pratique, mais il ne suffit pas. 

Du fait de la faiblesse des sanctions juridiques ou de 
l’absence de telles sanctions pour réprimer le mariage 
des enfants, d’autres approches ont été mises à l’essai, 
notamment celles qui visent à encourager la poursuite des 
études des filles et les interventions auprès des membres 
des communautés pour modifier les normes relatives au 
mariage et à la maternité précoces.

« Les décisions : vous en 
prenez des milliers par jour. 
Vos décisions dans toute votre 
existence et vos différents 
rôles ... touchent différentes 
personnes.  Nous devons être 
indépendantes et participer aux 
prises de décisions. »

Manisha Byanjankar – Népal

d’enfants dans les familles et au mariage plus tardif s’est tra-
duite par une augmentation du nombre de femmes intégrant 
la force de travail, et cette participation accrue des femmes a 
été un facteur clé de croissance économique (Bauer, 2001).

Les mesures d'appui en faveur du renforcement du capi-
tal humain des jeunes et de leur employabilité doivent être 
complétées par des investissements productifs dans l’éco-
nomie réelle, ce qui crée des opportunités d’emploi.

Comment les politiques et les interventions visant à 
faciliter l’accès aux services de santé sexuelle et repro-
ductive, à permettre aux jeunes d’exercer leurs droits 
en matière de procréation et leurs autres droits de la 
personne et à promouvoir l’égalité des sexes peuvent-
elles aider les pouvoirs publics à réaliser un dividende 
démographique ? De récentes analyses des politiques et 
programmes font le jour sur les types d’investissement 
dans la santé sexuelle et reproductive ainsi que dans 
les droits en matière de procréation qui sont les plus 
efficaces pour autonomiser les jeunes et aider les pays à 
réaliser plus pleinement leur dividende démographique.

Au nombre des interventions prometteuses figurent 
notamment :
•	 L’élimination	du	mariage	d’enfants	et	la	prévention	

des grossesses chez les adolescentes;
•	 Le	renforcement	de	la	santé	sexuelle	et	reproductive	

et des droits en matière de procréation des jeunes, y 
inclus des adolescents; 

•	 La	prévention	de	la	violence	sexuelle	et	sexiste	et	la	
lutte contre cette violence; 

•	 Les	mesures	visant	à	décourager	les	pratiques	néfastes,	
telles que la mutilation génitale féminine;

•	 La	promotion	de	la	parité	des	sexes	dans	l’éducation;	
•	 L’amélioration	des	opportunités	d’emploi	et	de	gains	

pour les jeunes. 

Mariages d’enfants et grossesses chez  
les adolescentes 

Le mariage est une croisée des chemins d’une importance 
primordiale pour des millions de filles dans les pays 
en développement. Le mariage d’enfants met fin aux 
espoirs d’avenir des filles et leur ôte tout contrôle de leur 
fécondité, repoussant ainsi à plus tard la possibilité d’un 
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La majorité des programmes axés sur l’élimination 
du mariage d’enfants n’ont pas encore été suffisamment 
évalués (Greene, 2014). Une étude, toutefois, a réparti le 
nombre limité de programmes évalués en cinq catégories 
(Lee-Rife et al., 2012).

Les programmes de la première catégorie sont axés sur 
l’autonomisation des filles à risque de mariage précoce 
au moyen de l’apport d’information, de connaissances 
pratiques, d’espaces sûrs et de réseaux de soutien. Ces pro-
grammes cherchent à réduire l’isolement social des filles 
et à les préparer à opérer des choix ainsi qu’elles seront 
appelées à le faire dans la vie. C’est le cas, par exemple, 
du Programme d’apprentissage de la vie du Maharashtra, 
en Inde, qui inculque aux filles des aptitudes à la vie quo-
tidienne ainsi que des connaissances sur les institutions 
sociales et sur la santé, y inclus la santé infantile et la  
nutrition (Pande et al., 2006).

Un autre groupe de programmes conçus pour éliminer le 
mariage d’enfants vise à accroître l’accès des filles à l’éduca-
tion et à améliorer la qualité de l’éducation. Une éducation 
de qualité offre une alternative viable au mariage à certaines 
filles, en établissant pour elles des réseaux sociaux et en sus-
citant chez elles de nouvelles attentes dans leur existence. La 
médiocrité des établissements d’enseignement peut renforcer 
l’opinion des parents selon laquelle le mariage est la voie 
optimale sur laquelle leurs filles doivent s’orienter. Lorsque 
l’on attend des filles qu’elles se marient jeunes, l’engage-
ment en faveur de l’éducation en souffre. En Égypte, le 

programme Ishraq, d’une durée de deux ans, a préparé 
des filles non scolarisées à rejoindre le système d’ensei-
gnement formel au moyen de cours d’alphabétisation et 
de calcul, d’acquisition d’aptitudes à la vie quotidienne et 
d’activités sportives (Brady et al., 2007).

Une autre approche consiste à offrir des appuis et 
des incitatifs économiques aux filles et aux familles. 
L’initiation à l’économie, les appuis et parfois des encou-
ragements qui répondent aux arguments économiques 
invoqués par les familles pour justifier le mariage pré-
coce des filles apportent des alternatives au mariage et 
accroissent la valeur des filles pour leurs parents. C’est 
ce qu’a fait, par exemple, le programme Berhane-Hewan 
en Éthiopie, qui faisait don d’une chèvre aux familles 
tant que leurs filles participaient au programme et atten-
daient l’âge de 18 ans pour se marier (Karei and Erulkar, 
2010). Au Malawi, autre exemple de ces interventions, 
le programme de subventions Zomba a constaté que les 
subventions sans conditions étaient plus efficaces que 
les subventions conditionnelles pour retarder l’âge du 
mariage (Baird et al., 2009).

L’éducation et la mobilisation des parents et des 
membres de la communauté peuvent également contri-
buer à l’élimination du mariage d’enfants. En éduquant 
ceux qui décident quand les filles se marient et avec 
qui et en les mobilisant en faveur de modifications des 
normes sociales relatives à ce qui est attendu des filles et 
à leurs perspectives de mariage, ces programmes visant 
à retarder le mariage. Plusieurs pays appliquent des stra-
tégies qui consistent en un recadrage des concepts et en 
une redéfinition des traditions relatives aux mutilations 
génitales féminines. Au Kenya, par exemple, des rites de 
passage de substitution ont été établis pour préserver les 
aspects socioculturels positifs des mutilations génitales 
féminines sans que les filles soient contraintes de subir 
ces mutilations. 

Certains pays ont pris de mesures pour mettre fin au 
mariage d’enfants en favorisant l’adoption d’un cadre 
juridique et politique habilitant. La plupart des pays, 
même ceux où le mariage d’enfants est chose courante, 
ont fixé un âge minimum pour le mariage. Les lois et 
les systèmes juridiques ont, dans ce domaine, un double 
but : ils établissent un cadre général dans lequel  

Nancy Tomee, jeune militante, s’exprimant contre les 
mutilations génitales féminines
 © UNFPA/Omar Kasrawi
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s’inscrivent toutes les interventions programmatiques dans 
de multiples secteurs, et ils offrent aux filles qui s’en pré-
valent refuge et justice. Toutefois, des actions de plaidoyer 
en faveur des politiques et des lois, pour les expliquer, les 
renforcer et les appliquer, sont nécessaires. En Afghanistan, 
le Programme de moyens d’existence ruraux à base commu-
nautaire a réuni des groupes de femmes qui se mobilisent 
pour entreprendre des actions sur les questions locales liées 
à l’inégalité des sexes et a renforcé les conseils de la shura 
locaux pour faire face à divers problèmes, notamment celui 
du mariage d’enfants (Gandhi and Krijnen, 2006).

Selon les Nations Unies (2011), dans les pays où les 
femmes tendent à se marier jeunes, l’écart entre l’âge 
moyen des célibataires au mariage des hommes et des 
femmes est généralement grand. Cet écart est calculé pour 
le groupe d’âge des personnes de 15 à 49 ans. Dans les 
trois pays où l’âge moyen des femmes au mariage était le 
plus faible en 2008 figuraient le Niger (17,6 ans), le Mali 
(17,8 ans) et le Tchad (18,3 ans) et tous ces pays présen-
taient des différences d’âge au mariage entre hommes et 
femmes d’au moins six ans.

Le rapport sur l’État de la population mondiale 2013 de 
l’UNFPA, qui avait pour thème la grossesse chez les adoles-
centes, a noté que si beaucoup de pays avaient investi dans 
des programmes visant à permettre aux adolescentes d’éviter 
les grossesses, ils étaient moins nombreux à avoir investi 
dans des systèmes et des services qui appuient les filles déjà 
enceintes ou déjà mères. Greene et al. (2013) ont analysé un 
certain nombre de programmes aux États-Unis et dans les 
pays en développement qui avaient pour objet d’encourager 
les mères adolescentes à retarder les grossesses suivantes, à 
accroître l’usage des contraceptifs et à espacer les naissances. 
Ils ont retenu plusieurs interventions prometteuses et ont 
suggéré l’application d’une stratégie consistant à associer 
diverses méthodes efficaces de prévention en les adaptant 
aux spécificités du contexte épidémiologique et culturel. 
Dans la majorité des cas, les grossesses surviennent chez les 
adolescentes dans le cadre de mariages d’enfants ou sont 
liées à d’autres circonstances indépendantes de leur volonté. 
Dans toutes les régions du monde, les filles paupérisées, peu  
instruites et vivant en milieu rural sont plus susceptibles de 
tomber enceintes que leurs homologues aisées, instruites et 
vivant en milieu urbain.

Santé sexuelle et reproductive et droits  
en matière de procréation 

La plus vaste génération d’adolescents que le monde ait 
jamais connue a des besoins de santé, y inclus de santé 
sexuelle et reproductive, auxquels il faut répondre pour 
que les jeunes puissent réaliser leur potentiel et pour éviter 
les problèmes de santé. Comme le souligne une analyse 
récente de l’Organisation mondiale de la Santé (2014), les 
phénomènes de santé survenant durant l’adolescence ont 
des répercussions tout au long de la vie. Les adolescents 
présentent des différences par rapport aux autres groupes 
de population et sont moins desservis que beaucoup de 
ceux-ci; ils constituent un groupe de population clé dont 
il faut tenir compte dans les efforts visant à parvenir à la 
couverture de santé universelle. Les politiques jouent un 
rôle essentiel pour la protection sanitaire des adolescents, 
auxquels il ne suffit pas de fournir des services, étant 
donné l’importance toute particulière du contexte social  
et normatif général pour leur santé. 

La présence de politiques, lois et systèmes porteurs est 
une condition nécessaire pour assurer la responsabilité 
redditionnelle des services de santé envers les utilisateurs. 
Il est indispensable qu’un cadre juridique facilitant la 
résolution des problèmes ou l’élimination des obstacles 
du système de santé soit en place de manière à assurer la 
qualité des prestations. De même, un cadre qui assure 
le respect du droit de tous aux services, sans exiger de 
permissions spéciales d’autres membres de la famille, 
peut favoriser l’utilisation des services et faire prendre 
conscience de leurs droits aux jeunes clients. Les com-
portements et les résultats peuvent être influencé par 
les interventions de politique, qu’il s’agisse par exemple 
d’assouplir les limites d’âge ou de consentement parental 
pour permettre aux adolescents d’accéder aux services 
ou de politiques autorisant les adolescentes enceintes à 
reprendre leurs études après la naissance de l’enfant.

Des millions de filles tombent enceintes durant leur 
adolescence. Le nombre de jeunes femmes ayant des 
besoins de contraception non satisfaits est élevé. Selon 
une compilation de données récentes de pays où les 
enquêtes démographiques et sanitaires recueillent des 
informations sur l’usage des contraceptifs chez les jeunes 
femmes mariées et célibataires/sexuellement actives, il est 
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estimé que 33 millions de femmes de 15 à 24 ans emploie-
raient des moyens de contraception si elles y avaient accès 
(MacQuarrie, 2014). On relève sur ce point d’amples varia-
tions régionales : dans le groupe des adolescentes mariées 
de 15 à 19 ans, la proportion va de 8,6 % dans la région 
Moyen-Orient et Afrique du Nord à 30,5 % en Afrique 
occidentale et centrale. Dans les pays fournissant des don-
nées sur les jeunes femmes célibataires/sexuellement actives, 
dans les deux groupes de pays africains, près de la moitié de 
ces femmes ont un besoin de contraception non satisfait. 
Les variations apparaissant d’un pays à l’autre soulignent 
l’importance des analyses de l’exposition aux risques de la 
grossesse par âge au niveau des pays (Blanc and Way, 1998).

L’African Youth Alliance s’emploie à améliorer les ser-
vices conviviaux pour les jeunes au Ghana, en Ouganda 
et en Tanzanie. Ces trois pays ont obtenu des résultats 
mitigés en matière d’utilisation déclarée de la contracep-
tion : alors qu’en Tanzanie, les taux d’utilisation déclarée 
étaient notablement supérieurs chez les individus des deux 
sexes exposés aux interventions, au Ghana et en Ouganda 
ces taux n’avaient augmenté que chez les individus de sexe 

féminin exposés aux interventions par comparaison à 
ceux des individus de sexe masculin exposés aux inter-
ventions et des individus de sexe féminin non exposés 
aux interventions (Daniels, 2007; Williams et al., 
2007). Une analyse systématique de la recherche sur 
les interventions visant à améliorer les comportements 
des adolescents en matière de contraception a mis en 
évidence plusieurs résultats positifs, dans des domaines 
tels que la formation des prestataires pour réduire leur 
réticence à l’égard des adolescents, renforcer leurs apti-
tudes à la communication pour travailler avec ce groupe 
d’âge, et rendre les services plus attractifs pour les ado-
lescents (Gottschalk and Ortayli, 2014). Les auteurs ont 
noté l’importance de l’adhésion communautaire pour 
lever les barrières socioculturelles au niveau des com-
munautés, ainsi que de la contribution d’une éducation 
sexuelle complète en milieu scolaire. Ils ont appelé à la 
prudence en rappelant que les impacts des interventions 
varient selon le contexte et que les données factuelles 
restent rares.

Un autre examen systématique de la littérature effec-
tué par Denno et al. (2012) a révélé qu’au nombre des 
approches extra-institutionnelles les plus efficaces pour 
atteindre les jeunes et leur offrir des services figurent la 
distribution de préservatifs dans le cadre de programmes 
dans les lieux publics et la promotion de l’accès à la 
contraception d’urgence sans ordonnance. Après une 
analyse documentaire, Denno et al. (2013) ont conclu 
qu’il fallait mener des recherches supplémentaires pour 
déterminer si la formation des travailleurs de la santé et 
les initiatives visant à accroître la convivialité des services 
étaient des moyens efficaces d’améliorer la santé sexuelle 
et reproductive des adolescents. Des données convain-
cantes ont été recueillies pour les programmes faisant 
appel simultanément à de multiples interventions, 
notamment pour ceux qui renforcent l’approbation 
communautaire des services destinés aux adolescents et 
accessibles pour eux. 

Une étude réalisée au Zimbabwe a constaté une 
augmentation notable des comportements déclarés de 
recherche de contraceptifs et une réduction des grossesses 
déclarées résultant d’une intervention visant à accroître 
l’accessibilité et la qualité des services pour adolescents 

Groupements 
régionaux 

actuellement 
mariées 

Célibataires / 
sexuellement 

actives 

de 15 
à 19 
ans

de 20 
à 24 
ans

de 15 
à 19 
ans

de 20 
à 24 
ans

Afrique occidentale/centrale 30,5 29,1 46,3 35,1

Afrique orientale/australe 25,6 24,9 48,7 29,9

Moyen-orient/Afrique 
du Nord 8,6 11,3 Pas de 

données 
Pas de 

données 

Europe orientale 19,3 15,9 15,7 16,1

Asie 24,2 23,0 Pas de 
données 

Pas de 
données 

Amérique latine/Caraïbes 30,1 30,8 30,8 20,6

MOYENNE DU BESOIN DE CONTRACEpTION 
NON SATISFAIT (EN %) CHEZ LES 
ADOLESCENTES ET LES JEUNES FEMMES 
(D’ApRÈS LES ENQUÊTES DéMOgRApHIQUES 
ET SANITAIRES RéCENTES)

Groupements régionaux où les données de pays sont disponibles 

Source : MacQuarrie (2014)
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(Cowan et al., 2010). L’intégration des services en milieu 
scolaire peut constituer un moyen important d’en accroître 
la convivialité pour les jeunes. Une étude comparative 
portant sur les services de santé pour les jeunes de deux éta-
blissements d’enseignement a révélé que celui qui aiguillait 
les élèves vers de services extérieurs dispensant des moyens 
de contraception hormonaux avait un taux de grossesses 
supérieur à celui de l’établissement qui offraient ce service 
à l’interne (Smith et al., 2011). Une évaluation des services 
conviviaux pour les jeunes a constaté que sur une période de 
cinq ans, les économies réalisées du fait de la prévention des 
grossesses non désirées étaient les plus grandes chez les ado-
lescentes mères, ces économies s’élevant à 17,23 dollars par 
dollar dépensé en contraceptifs pour les adolescentes de  
14 à 19 ans (Eisenberg et al., 2013).

McQueston et al. (2012) ont analysé sept évaluations 
d’interventions ayant adapté des programmes de santé 
reproductive existants pour répondre aux besoins des adoles-
cents. Deux de ces interventions, décrites par Kanesathasan 
et al. (2008), portant sur un programme de grande enver-
gure pour adolescents en Inde, et par Bhuiya et al. (2004), 
portant sur des services conviviaux pour adolescents au 
Bangladesh, ont eu des effets positifs sur les connaissances 
relatives à la contraception, la première ayant également 
produit un accroissement de l’usage des contraceptifs chez 
les adolescents mariés. Portner et al. (2011) ont signalé une 
réduction du nombre d’enfants, bien que le programme étu-
dié par eux n’ait pas été conçu spécifiquement à l’intention 
des adolescents. Toutes les études comprenaient de multiples 
types d’interventions et de résultats, de sorte qu’il est difficile 
de déterminer l’impact d’un type d’intervention particulier 
sur un résultat donné.

Un autre domaine d’intervention qui a retenu une cer-
taine attention est celui de la « normalisation » de l’accès 
des adolescents aux services, à l’instar de l’accès dont béné-
ficient actuellement les jeunes enfants. C’est à cette fin, par 
exemple, que le modèle « 12+ » est actuellement à l’essai au 
Rwanda avec l’appui du Royaume-Uni et de l’association 
GirlHub. Ce programme vise à dispenser aux filles, avant 
l’âge de la puberté, des connaissances sur les aspects de la 
santé reproductive qui les concernent. Il leur apporte des 
aptitudes générales à la vie quotidienne pour les aider à 
prendre des décisions éclairées au cours de leur existence.

Il a été constaté que l’éducation sexuelle complète 
retardait les premières relations sexuelles et que les 
adolescents, en particulier les adolescentes, qui avaient 
des connaissances sur l’abstinence et la contraception, 
étaient bien plus susceptibles d’employer des contracep-
tifs lors de leurs premiers rapports (Lindberg and 
Maddow-Zimet, 2012). Les recherches systématiques de 
l’UNESCO relatives à l’impact de l’éducation sexuelle 
complète sur le comportement sexuel ont conclu qu’un 
tiers des programmes réduisait la fréquence des rapports 
sexuels et que plus d’un tiers retardait les premières 
relations sexuelles et réduisait le nombre de partenaires 
sexuel(le)s (UNESCO, 2009). Aucun programme n’a 
produit une réduction de l’âge de l’initiation sexuelle. 
Par ailleurs, les cursus qui mettent l’accent sur une pen-
sée critique concernant le genre et le pouvoir sont bien 
plus efficaces que les programmes « neutres » en matière 
de genre pour réduire les taux d’infections sexuellement 
transmises et de grossesse non désirée. Ces importants 
résultats font écho à un corpus de recherches qui 
démontre que les normes relatives au genre sont un fac-
teur médiateur contribuant à la production de toute une 
gamme d’effets chez les adolescents (Haberland, 2010).

Comme le note le Rapport sur le développement dans  
le monde 2007 de la Banque mondiale, les jeunes 
peuvent eux-mêmes, en surveillant la qualité des services 
et en faisant connaître leurs opinions, améliorer les  

UTILISATION DES CONTRACEPTIFS 

Les économies réalisées par 
la prévention des grossesses 
non désirées sont les plus 
grandes chez les adolescentes : 
économies de 

17,23 $ pour 1 $  
de dépenses de contraception 
pour les adolescentes de  
14 à 19 ans 
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prestations (World Bank, 2006). Le programme Vozes 
Jovens du Brésil institutionnalise la voix des jeunes par le 
biais de leur participation à l’élaboration des politiques sur 
la jeunesse au niveau national, provincial et local. Les jeunes 
ont amené de nouvelles façons de faire les choses, « un 
nouveau langage, de nouvelles méthodes d’organisation et 
de nouvelles modalités de présentation des dossiers et des 
résultats qui doivent être intégrés dans l’élaboration des poli-
tiques et la programmation » (World Bank, 2006).

Si certains peuvent avancer l’argument que les interven-
tions polyvalentes visant à éviter le mariage et la grossesse 
précoces sont coûteuses, on peut leur répondre que le coût 
de l’inaction est, lui aussi, élevé. Des chercheurs de l’uni-
versité Johns Hopkins ont estimé que les pertes mondiales 
provenant des accouchements d’adolescentes et résultant 
de la réduction des revenus liés à des niveaux d’éducation 
inférieurs se chiffrent en milliards de dollars ; d’après eux, 
le coût moyen par accouchement d’adolescente sur une 
cohorte de 35 millions de filles venant de 72 pays s’établi-
rait entre 168 dollars et 503 dollars par fille, selon le taux 
de rendement de la scolarisation (Bonnenfant et al., 2013). 
Une étude récente de la Banque mondiale a appliqué une 
méthodologie élaborée par Maynard et Hoffman pour les 
États-Unis (2008), pour évaluer les coûts d’opportunité de 
toute une vie résultant d’une grossesse chez l’adolescente 
dans les pays en développement. L’étude a conclu que « les 
coûts d’opportunité liés à une grossesse chez l’adolescente, 
mesurés d’après les pertes annuelles de revenu de la jeune 
mère durant son existence, vont de 1 % du PIB annuel en 
Chine à 30 % du PIB annuel en Ouganda » (Chaaban and 
Cunningham, 2012).

Violence sexiste 
La violence sexiste sous toutes ses formes est une vio-
lation des droits de la personne qui est commise avec 
une fréquence alarmante dans tous les pays. À ses 
coûts physiques et psychologiques viennent s’ajouter 
les coûts, à court terme et à long terme, des soins 
médicaux et de la réduction des revenus et de la pro-
ductivité. La violence sexiste revêt de multiples formes, 
depuis les violences commises par le partenaire intime, 
jusqu’au viol, au harcèlement sur le lieu de travail, 
aux mutilations génitales féminines, à la traite des 
personnes et à l’homicide. Dans un examen de 2013, 
l’Organisation mondiale de la santé a estimé que 36 % 
des femmes avaient subi des violences commises par 
un partenaire intime ou des violences sexuelles com-
mises par un non-partenaire, le taux étant inférieur 
pour les hommes (World Health Organization, 2013). 
Les jeunes adolescents, filles et garçons, y sont particu-
lièrement vulnérables et les victimes souffrent de toute 
une gamme de conséquences négatives affectant leur 
santé et leur bien-être.

Une série d’enquêtes nationales sur les violences à 
l’égard des enfants a estimé que les taux d’incidents 
chez les femmes de 18 à 24 ans ayant subi des violences 
sexuelles avant l’âge de 18 ans se situaient à 38 % au 
Swaziland, à 27 % en Tanzanie et à 32 % au Zimbabwe. 
Le phénomène a touché environ un homme sur neuf 
en Tanzanie et un homme sur 10 au Zimbabwe. En 
Amérique centrale, 3 % à 10 % des hommes de 19 à 30 
ans ont indiqué avoir été victimes d’abus sexuels dans 
leur enfance (Willman and Corman, 2013).

© UNFPA/Elianne Beeson
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L’activité sexuelle précoce est souvent liée chez les filles 
à la contrainte et à la violence, et elle les expose aux infec-
tions sexuellement transmises, au VIH et aux grossesses non 
désirées.  Elle est souvent aussi la conséquence de l’inégalité 
persistante entre les deux sexes et du peu de valeur attachée 
aux filles, facteurs qui ôtent à celles-ci le pouvoir de déci-
der du moment où elles auront des rapports sexuels ou du 
partenaire. Sept types d’interventions de politique se sont 
révélées efficaces pour prévenir ou réduire les violences 
sexuelles commises par un partenaire intime (Heise, 2011).

Modification des normes relatives au genre 
Les données factuelles indiquent que les campagnes de sensibili-
sation, telles que la campagne du Secrétaire général des Nations 
Unies « Tous unis pour mettre fin à la violence à l’égard des 
femmes », le programme « Breakaway » de l’ UNFPA, la cam-
pagne d’Amnesty International « Halte à la violence contre les 
femmes » et la campagne d’Oxfam « Nous pouvons (éradiquer 
les violences faites aux femmes) », peuvent contribuer à modi-
fier certains normes sociales profondément ancrées, telles que 
celles qui considèrent qu’il est acceptable qu’un homme batte 
sa conjointe et que l’homme soit supérieur dans les relations 
entre les deux sexes. La programmation transformative dans le 
domaine du genre, associant les hommes et les femmes, a favo-
risé le changement en remettant en question les normes néfastes 
liées au genre et les inégalités de la répartition du pouvoir, des 
rôles, des responsabilités et des ressources entre les hommes et 
les femmes dans des pays tels que le Brésil, l’Égypte, l’Éthiopie, 
l’Inde et le Pérou.

Prévention de l’exposition des enfants à  
la violence
Sachant que le fait d’être témoin ou victime de violences 
dans l’enfance prédispose les personnes à commettre 
des violences à l’âge adulte, les programmes visant à 
améliorer les comportements parentaux et à réduire la 
pratique du châtiment corporel en milieu familial et en 
milieu scolaire se sont avérés efficaces dans les groupes 
de population à revenu élevé; dans les groupes à revenu 
intermédiaire et inférieur, on voit apparaître des signes 
qui indiquent que les programmes d’éducation paren-
tale mènent à des améliorations des comportements et 
réduisent le recours aux châtiments exagérément durs. 

Selon Heise (2011), les garçons qui sont soumis à 
des châtiments corporels sévères, qui subissent des abus 
physiques ou qui voient leur mère être battue sont plus 
susceptibles de se montrer violents à l’égard de leur par-
tenaire une fois adultes.

Lutte contre l’abus d’alcool 
Le rapport entre la forte consommation d’alcool 
par les hommes et les violences à l’égard de leur 
partenaire est amplement documenté. Au nombre 
des interventions efficaces figurent notamment : les 
conseils psychosociaux aux buveurs problématiques, 
les lois concernant l’accès des jeunes à l’alcool et 
la publicité qui les cible, les campagnes à base 
communautaire portant sur les normes sociales, les 
programmes offerts en milieu scolaire et les dialogues 

SOUL CITY ET LE CHANgEMENT SOCIAL

L’institut Soul City, en Afrique du Sud, est devenu une force en faveur du changement social; il met en œuvre des 
interventions diverses qui atteignent plus de 80 %. Au cœur de sa stratégie se situent des efforts visant à tirer parti 
de la culture et de la communication populaires pour susciter des changements sociaux. Par le biais de l’infrastructure 
radiophonique publique du pays, ses programmes communiquent des messages fondemantaux relatifs à la santé 
publique et stimulent le dialogue et les débats. L’Institut Soul City agit en partenariat avec des organisations non gou-
vernementales de huit autres pays d’Afrique australe. Il a fait l’objet d’évaluations indépendantes au moyen de vastes 
sondages quantitatifs représentatifs à l’échelle nationale et de recherches qualitatives (Usdin, 2009). Ces évaluations 
ont mis en évidence l’importance de ses programmes de sensibilisation à l’ampleur et à la gravité du phénomène de la 
violence domestique et l’impact positif que l’institut a eu par l’apport de connaissances concernant la définition de la 
violence à l’égard des femmes (et de la violence domestique en particulier), le statut de la loi relatives à la violence à 
l’égard des femmes, la conduite à tenir face à cette violence et les institutions auxquelles s’adresser (Guedes, 2004).
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publics, la formation d’organisations locales de femmes qui 
découragent l’abus d’alcool, et les initiatives de traitement 
et d’entraide, y inclus les programmes des Alcooliques 
anonymes.

Autonomisation économique des filles et des femmes 
Des données factuelles indiquent l’existence de relations 
positives entre les mesures d’autonomisation (propriété de 
biens, emploi, participation à des systèmes de crédit), le pou-
voir de négociation des filles et des jeunes femmes au sein 
du ménage, et la réduction de la vulnérabilité aux violences 
commises par le partenaire.

Réforme des systèmes juridique et judiciaire 
Bien que l’on puisse s’attendre à ce que l’arrestation et les 
poursuites judiciaires des auteurs d’actes de violence aient 
pour effet de réduire la violence, les données factuelles à l’ap-
pui de cette opinion sont peu convaincantes. En revanche, 
les instruments internationaux tels que la Convention sur 
l’élimination de toutes les formes de discrimination à l’égard 
des femmes constituent un encouragement important aux 
réformes au niveau des pays.

Atténuation des effets de la violence, en particulier 
durant et après les conflits 

La violence sexuelle s’accroît généralement en période de 
conflit, de migrations forcées et de catastrophes naturelles. 
Ses impacts physiques, psychologiques et sociaux sur les 
adolescents et les jeunes peuvent persister jusqu’à l’âge 
adulte et tout au long de leur existence. Il est essentiel 
d’appliquer des mesures préventives, mais il l’est aussi de 
poursuivre les auteurs des faits en justice et de fournir 
des soins de santé et des appuis psychosociaux, juridiques 
et économiques aux survivantes et aux survivantes des 
violences, lesquelles peuvent donner lieu à des infections 
sexuellement transmises et à des grossesses non désirées 
(Inter-Agency Standing Committee, 2005).

Association des hommes et des garçons 
Les programmes qui interviennent auprès des hommes et 
des garçons jouent eux aussi un rôle important pour pro-
mouvoir l’égalité des sexes, lutter contre la violence sexiste, 
agir en faveur de la santé sexuelle et reproductive, et  

favoriser le respect des droits en matière de procréa-
tion. Une analyse des recherches effectuée par Barker 
et al. (2007) a constaté l’existence de signes convain-
cants de la capacité de ces programmes à modifier les 
attitudes et les comportements. L’une de ces initiatives, 
le Programme H du Brésil, a produit des changements 
d’attitude positifs, mesurés selon une échelle des 
hommes sensibles à l’équité en matière de genre, dans 
des domaines tels que la prévention de l’infection par 
le VIH, la violence à l’égard des partenaires et les rela-
tions sexuelles (Pulerwitz et al., 2006).

Les mutilations génitales féminines
Les mutilations génitales féminines présentent de graves 
dangers pour la santé physique et mentale des femmes et 
des filles. L’Organisation mondiale de la Santé a signalé 
que cette pratique était liée à une augmentation des 
complications à l’accouchement et des décès maternels 
ainsi qu’à toute une gamme d’autres problèmes de santé 
(Feldman-Jacobs and Ryniak, 2006). Parmi les approches 
visant à éliminer la pratique figurent des modifications 
de la législation et des politiques, l’éducation du public 
et le dialogue, et l’introduction de rites de passage de 
substitution. L’un des programmes les plus connus est 
le Programme de renforcement des capacités commu-
nautaires, mis en œuvre initialement au Sénégal par 
l’organisation non gouvernementale Tostan, qui s’est 
étendu par la suite à plusieurs autres pays. La mobilisa-
tion des dirigeants communautaires et des chefs religieux 
dans le cadre de cette initiative contribue à induire des 
changements d’attitude. Ce programme a réduit l’inci-
dence des mutilations génitales féminines et a contribué 

Jeunes assistant à un débat sur la grossesse chez les adolescentes, 
organisé par l’UNFPA-Ouganda et ses partenaires.
© UNFPA/Els Dehantschutter
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à l’obtention d’autres résultats positifs, tels que la réduction 
du nombre de mariages d’enfants (Diop et al., 2004). 

Scolarisation et achèvement des études 
secondaires 

La plupart des pays ont accompli des progrès notables en 
matière de scolarisation des garçons ainsi que des filles 
dans l’enseignement primaire, mais nombreux sont ceux 
qui marquent un temps de retard dans l’enseignement 
secondaire, en particulier pour les filles. Il s’agit ici de 
lever de nombreux obstacles, notamment ceux qui sont 
liés aux normes socioculturelles, à la vulnérabilité à la 
violence, aux coûts (coûts directs et d’opportunité), à 
l’insuffisance de l’infrastructure scolaire et à la médiocrité 
de l’enseignement, de même qu’à l’impact du VIH sur les 
filles et leur famille.

Lewis et Lockheed (2006) ont recommandé plusieurs 
changements politiques en faveur de l’éducation des 
filles. Ils préconisent notamment des modifications des 
politiques, lois et règlements administratifs qui exercent 
une discrimination envers les filles (par exemple, envers 
celles qui sont enceintes ou ont accouché), l’adoption de 
mesures compensatoires en leur faveur, l’offre d’incitatifs 
aux ménages pour les encourager à scolariser les filles et 
pour réduire les coûts de leur scolarisation, l’amélioration 
de la qualité et l’accroissement de la pertinence de l’éduca-
tion, et l’expansion des options d’éducation pour les filles 
non scolarisées. Il faut également se préoccuper de la dis-
tance des établissements scolaires et de la sécurité des filles 
qui s’y rendent et en reviennent. 

Les mesures visant à accroître la scolarisation des filles et 
à améliorer la qualité de leur éducation prennent de mul-
tiples formes, notamment l’octroi de bourses d’étude, de 
subventions et d’allocations, et le recrutement et la forma-
tion d’enseignantes (Lloyd, 2009; Biddlecom et al., 2007; 
Baird et al., 2009; Arends-Kuenning and Amin, 2000). La 
fréquentation scolaire a un effet protecteur provenant de ce 
que les filles scolarisées sont perçues comme des enfants et 
pas comme des personnes prêtes à se marier (Marcus and 
Page, 2013). La prise en charge des coûts des uniformes 
scolaires peut réduire les taux d’abandon scolaire ainsi que 
le mariage des adolescentes et induire une diminution des 
grossesses des adolescentes (Duflo et al., 2006).

La qualité de l’éducation a son importance : si les 
programmes d’enseignement ne préparent pas les filles à 
l’emploi et à la participation à la vie civique, ils risquent 
de ne pas avoir pour effet de repousser l’âge du mariage 
et de retarder la maternité (Schurmann, 2009). Les ser-
vices de garde d’enfants subventionnés peuvent faciliter 
la scolarisation des filles (Glick and Sahn, 2000). Il est de 
même important de veiller à l’égalité des sexes dans les 
domaines de l’enseignement, de l’apprentissage et de la 
gestion, y inclus en prêtant attention aux programmes, 
aux matériels et aux pratiques pédagogiques. Par ailleurs, 
les interventions dans le domaine de la santé et la sen-
sibilisation à la santé sexuelle et reproductive en milieu 
scolaire peuvent renforcer les apports de la scolarisation 
tant chez les garçons que chez les filles (Unterhalter et al., 
2014). Pour les adolescentes, la disponibilité de fourni-
tures d’hygiène et d’une infrastructure d’assainissement a 
également son importance.

Les filles doivent pouvoir bénéficier d’un régime 
souple leur permettant de reprendre leurs études si elles 
les ont interrompues en raison d’une grossesse ou pour 
d’autres motifs (Jimenez and Murthi, 2006; Greene 
et al., 2002). Une étude menée au Pakistan a constaté 
que les filles qui faisaient des études plus longues ne 
retardaient pas leur mariage ni la naissance de leur pre-
mier enfant, mais qu’elles étaient plus susceptibles de 
faire usage de moyens de contraception et de retarder la 
naissance de leur deuxième enfant (Alam et al., 2010).

Dans le monde entier, les programmes d’allocations et 
de coupons conçus pour modifier divers comportements 
et résultats gagnent en crédibilité. Ces programmes ont 
remporté des succès dans les domaines de la santé et de 
l’éducation au Brésil et au Mexique, par exemple, où ils 
ont contribué à remédier aux disparités entre les sexes 
en milieu scolaire (Lindert et al. 2007; Barrientos and 
DeJong, 2004; Merrick and Greene, 2007). Des don-
nées factuelles indiquent qu’ils peuvent aussi contribuer 
à retarder l’âge du mariage (Baird et al., 2011). 

Une équipe du Center for Global Development a 
analysé quatre évaluations de l’impact des programmes 
de subventions sur la fécondité des adolescentes et 
leurs effets connexes (McQueston et al., 2012). Elle  
a conclu que ces programmes avaient un impact  



58 CHaPITRE 4  les investissements dans le capital humain, porte ouverte au dividende démographique 

maximal sur les indicateurs ayant trait au mariage et 
qu’ils offraient des encouragements à la poursuite des 
études et accroissaient l’indépendance financière, ces 
deux facteurs étant susceptibles de réduire le mariage  
des adolescents. 

Le programme Progresa-Oportunidades, initiative mexi-
caine de niveau national visant à améliorer l’éducation et 
la santé par le biais de subventions, s’est avéré avoir un 
effet sensible sur l’âge de début de l’activité sexuelle chez 
les jeunes femmes (Gulemetova-Swan, 2009). Les taux 
d’inscription des enfants participant au programme ont aug-
menté, cette augmentation étant accompagnée d’un léger 
accroissement du nombre d’années d’études effectuées.

Une étude récente a constaté que ce même programme 
n’avait pas eu d’impact direct sur les grossesses et l’usage 
des contraceptifs chez les jeunes femmes en milieu rural, 
mais qu’il avait peut-être eu un impact indirect par le 
biais d’autres variables, telles que l’éducation, domaine 
dans lequel des effets positifs se sont manifestés (Darney 
et al., 2013). Ces résultats mitigés suggèrent que la 
conception des programmes de subventions peut avoir 
son importance au niveau de l'efficacité. Le versement 
des subventions en numéraire effectué directement aux 
filles par le programme Zomba du Malawi, et pas à leurs 
parents, a eu un impact maximal sur la réduction des 
grossesses et des infections par le VIH chez les adoles-
centes (Baird et al., 2009). 

élimination des obstacles à la participation 
productive à la force de travail
Les mesures visant à intégrer les femmes plus pleinement 
dans la vie économique et sociale contribuent à accroître 
l’équité hommes-femmes. C’est ainsi, par exemple, que 
des changements juridiques peuvent autonomiser les 
femmes en leur permettant d’hériter et d’être proprié-
taires de biens, d’accéder au crédit, et en éliminant les 
obstacles qui s’opposent à leur participation à la force de 
travail. Les politiques accordant des congés de maternité 
réduisent le risque d’effets négatifs sur les perspectives 
de carrière des femmes et sur leurs gains au cours de leur 
vie active. Les changements de législation peuvent éga-
lement donner le droit de vote aux femmes et accroître 
leur représentation en politique. D’autres mesures ont 
pour objectif d’accroître le niveau d’éducation pour les 
hommes comme pour les femmes, tout en veillant que 
celles-ci ne soient pas défavorisées.

Beaucoup des progrès réalisés par les filles en matière 
de fréquentation scolaire au niveau secondaire ne leur 
ont pas apporté d’avantages en matière d’emploi et de 
revenus en raison d’obstacles présents sur le marché du 
travail, tenant notamment aux règlements et conditions 
d’emploi, à l’éloignement du lieu de travail, au manque 
de sécurité des déplacements du domicile au travail, et 
aux divergences entre les acquis scolaires et les aptitudes 
requises au travail (Lloyd, 2005). 

Les initiatives en faveur de l’intégration des filles dans 
la force de travail peuvent favoriser considérablement le 
retardement du mariage et la modification des normes 
(Amin et al., 1998). Les filles se retrouvent souvent à la 
fin de leurs études peu préparées au travail ou sont dans 
l’incapacité de traduire leurs acquis en emplois rémuné-
rés. Des programmes peuvent aider les filles à gérer les 
attentes communément liées au genre ou à surmonter 
les obstacles qui en résultent, à opérer la transition 
de l’école au travail et à jouer un rôle dans l’identifi-
cation et la promotion de lieux de travail plus sûrs et 
plus réceptifs qu’ils ne le sont actuellement. Buvinic et 
al. (2007) signalent que des investissements dans les 
transports, l’eau et l’assainissement, et l’alimentation en 
énergie peuvent réduire le temps consacré par  
les jeunes femmes aux travaux ménagers, et que les © Jocelyn Carlin/Panos
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interventions qui accroissent la participation des filles aux 
activités sportives peuvent avoir des effets bénéfiques sur 
leur santé, leur confiance en elles et leur agentivité. Le 
subventionnement des garderies d’enfants peut permettre 
aux jeunes femmes de travailler, en particulier dans le sec-
teur formel (Ruel et al., 2006). Dans son Initiative pour 
les adolescentes, la Banque mondiale fait équipe avec le 
secteur privé pour offrir à celles-ci des opportunités de 
formation professionnelle et d’emploi, mais ces interven-
tions doivent être évaluées et amplifiées (Taliento, 2009). 

Certains programmes mis en œuvre en Amérique latine 
promeuvent l’égalité d’accès des femmes à la formation 
professionnelle, en particulier, dans les domaines de com-
pétence non traditionnels, et offrent des allocations pour 
la garde des enfants, ce qui accroît l’employabilité et les 
revenus des bénéficiaires. 

Les programmes qui renforcent les appuis sociaux en 
faveur des adolescentes prennent de multiples formes. Le 
versement de pensions de vieillesse aux grands-parents 
ayant des petits-enfants à charge peut, par exemple, peut 
bénéficier aux filles dans des domaines allant des mesures 
anthropométriques générales à l’accroissement du niveau 
d’études (Duflo, 2003; Carvalho, 2008). La création 
d’espaces sûrs réservés aux filles a aidé à transformer leurs 
idées d’elles-mêmes, à leur fournir des appuis sociaux, à 
les initier aux questions financières, à créer des nouvelles 
opportunités pour elles, à les encourager à poursuivre 
leurs études et à réduire les infections par le VIH et 
autres événements négatifs (Bruce and Bongaarts, 2009; 
Bruce and Hallman, 2008).

Il est essentiel pour la réalisation du dividence démogra-
phique d’accroître les opportunités d’emploi et de gains 
pour les jeunes des deux sexes. Dans un examen récent des 
perspectives d’emploi des jeunes en Afrique subsaharienne, 
la Banque mondiale a souligné la nécessité de politiques et 
d’interventions axées sur l’amélioration de ces perspectives 
pour les jeunes travaillant dans l’agriculture, les entreprises 
familiales et le secteur salarié moderne. Du côté de l’offre, 
les auteurs préconisent des investissements dans le capital 
humain pour accroître les aptitudes et les compétences, ainsi 
qu’un recours aux connexions familiales et aux réseaux qui 
permettent aux jeunes de trouver des possibilités d’emploi 
productif, d’accroître leurs gains et de parvenir à la sécurité 

du revenu. Du côté de la demande, ils recommandent une 
facilitation de l’accès à la terre, au capital et aux finance-
ments, une amélioration de l’infrastructure, le recours aux 
technologies et l’adoption de règlements appropriés pour 
élargir les opportunités d’activité économique et améliorer 
les modalités de conduite de cette activité (Filmer and Fox, 
2014).

Adaptation des interventions pour répondre 
aux besoins locaux 

Les pouvoirs publics et les donateurs peuvent mettre en 
œuvre toute une gamme de politiques et de programmes 
pour améliorer la santé sexuelle et reproductive des 
jeunes et accroître le respect de leurs droits en matière de 
procréation. De tels programmes et politiques sont sou-
haitables du point de vue des droits de la personne ainsi 
que de celui de la croissance économique, créant ainsi 
une situation « gagnante sur tous les tableaux ». La plu-
part de ces interventions se sont révélées efficaces dans les 
pays qui ont déjà bénéficié du dividende démographique, 
et elles pourraient être adaptées et introduites dans les 
pays où les conditions conjoncturelles qui leur permet-
tront d’en bénéficier sont encore présentes.

Mais il n’existe pas de panacée universelle ni d’inter-
ventions susceptibles de bénéficier à tous les pays ou 
de s’appliquer à toutes les situations économiques et 
sociales. Les initiatives doivent faire l’objet d’un processus 
d’adaptation aux spécificités des contextes et des besoins. 
Il s’agira, pour beaucoup d’entre elles, de les mener sur 
plusieurs fronts et dans plusieurs secteurs, d’apporter des 
amendements aux politiques et aux lois, de mobiliser les 
communautés, et d’appliquer des mesures et d’offrir des 
incitatifs aux fins de la modification des comportements 
néfastes pour la santé et le respect des droits. En outre, 
il faut agir sans tarder étant donné que les changements 
doivent avoir lieu avant ou pendant la transition démo-
graphique qui accompagne la chute de la fécondité. 
L’absence de changements ou leur instauration tardive 
remettent en question la possibilité offerte aux pays de 
tirer parti de la fenêtre d’opportunité démographique 
pour entamer un processus de croissance économique  
et de développement durable et soucieux d’équité entre 
les sexes.



la taille du dividende démographique 
dépend de la façon dont le pays investit 
dans le capital humain de ses jeunes.

© UNFPA/David Puig
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CHaPITRE 5

Que font les pays ?

Alignement des 
politiques et des 
investissements 
sur la transition 
démographique
les priorités évoluent lors des différents stades de la transition démographique qui 

prépare l’obtention du dividende démographique. l’impact des politiques et des 

investissements peut s’accroître s’ils sont alignés sur chaque stade de la transition  

et ajustés successivement. lorsque les politiques voulues sont en place au moment 

voulu, il peut en résulter une amplification de l’impact du dividende démographique.
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Zimbabwe 
Ouverture de centres 

de services pour 
jeunes de plus en  
plus fréquentés

Niger 
Création de 50 centres 
pour jeunes et accès 
facilité à l’information  

et aux services 

Bolivie 
Adoption d’un 

programme 
d’enseignement 

commun pour réduire 
les écarts entre 
garçons et filles 

Vanuatu
Élimination des frais 

de scolarité 

Îles Salomon 
Lutte intégrée contre le 
VIH accroissant l’accès 

à la SSR pour les 
adolescents
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U 
n dividende démographique est possible 
lorsque la population en âge de travailler, 
population active, dépasse la population 
non active. Toutefois, la taille du dividende 

démographique dépend de la façon dont le pays investit 
dans le capital humain de ses jeunes, de la mesure dans 
laquelle les politiques économiques et autres favorisent la 
croissance de l’emploi et des sources de revenus, et de la 
mesure dans laquelle l’épargne des ménages et l’épargne 
nationale sont investis de manière productive dans  
l’économie réelle.

D’importance presque égale à celles des politiques et 
des investissements eux-mêmes sont leurs calendriers 
de mise en œuvre et leur séquencement. Les priori-
tés évoluent lors des différents stades de la transition 
démographique qui prépare l’obtention du dividende 
démographique. L’impact des politiques et des inves- 
tissements peut s’accroître s’ils sont alignés sur chaque 
stade de la transition et ajustés successivement. 

Lorsque les politiques voulues sont en place au 
moment voulu, il peut en résulter une amplification de 
l’impact du dividende démographique.

Dans les pays qui n’ont pas encore entamé leur tran-
sition, ceux où les taux de fécondité et de mortalité sont 
élevés, il est d’une importance primordiale d’investir 
plus largement et plus profondément dans la santé, en 
particulier la santé primaire, ainsi que dans l’eau propre 
et l’assainissement, les programmes de vaccination des 
enfants, les cantines scolaires et les programmes de nutri-
tion infantile. Ces interventions peuvent améliorer la 
survie des enfants et réduire ainsi la mortalité infantile. 
Et lorsque les enfants sont plus nombreux à survivre, les 
parents choisissent généralement de réduire la taille de 
la famille, ce qui se traduit par une baisse des taux de 
fécondité.

Dans les pays où la transition en est à ses premiers 
stades, où les taux de mortalité baissent mais sans dimi-
nution correspondante de taux de fécondité et où le 
rapport de dépendance économique reste relativement 
élevé, les investissements visant à autonomiser les filles 
et les femmes par le biais de l’éducation et de la santé, 
y inclus la santé sexuelle et reproductive, revêtent une 
importance encore plus grande. Des mesures sont 

également nécessaires pour protéger les droits fonda-
mentaux, notamment en matière de procréation, en 
veillant à ce que les adolescentes et les jeunes femmes 
disposent du pouvoir et des moyens de décider libre-
ment et de manière responsable si elles veulent avoir 
des enfants, à quel moment et à quelle fréquence. 
L’élargissement de l’accès à la contraception et à l’in-
formation est d’une importance clé. En général, les 
mesures qui renforcent le capital humain des femmes 
et des filles et qui leur permettent d’exercer tous leurs 
droits de la personne mènent à une réduction des taux 
de fécondité et peuvent aboutir dans le long terme à 
une réduction du ratio de dépendance, qui sont toutes 
deux indispensables à l’obtention d’un dividende 
démographique.

Les pays arrivés aux derniers stades de la transition 
sont ceux qui ont connu des réductions marquées 
des taux de mortalité ainsi que des taux de fécondité. 
Dans ce groupe de pays, la structure de la population 
par âge a changé, de sorte que le ratio de dépendance 
est relativement bas, la part de la population active 
étant plus grande que celle de la population non 
active : le groupe des gens de 15 à 64 ans s’est accru 
par rapport au groupe des gens de 14 ans et moins 

Afghanistan

Angola

Bénin

Bolivie 

Burkina Faso

Burundi

Cameroun

Comores

Congo

Côte d’Ivoire

Éthiopie

Gabon

Gambie

Ghana

Guatemala

Guinée

PaYS À RaTIO dE dÉPENdaNCE 
ÉLEVÉ maIS OÙ UN dIVIdENdE 
dÉmOGRaPHIQUE EST POSSIBLE
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et de 65 ans et plus. Dans ces pays où le ratio de 
dépendance a baissé, il faut adopter des politiques 
appropriées, dans le domaine économique ainsi que 
d’autres, pour bénéficier d’un dividende démogra-
phique et le maximiser, que la population non active 
du pays considéré soit très jeune ou très vieille. Par 
exemple, les politiques commerciales qui ne tirent 
pas parti des marchés internationaux pour vendre 
les biens et les services produits par une cohorte de 
population active nombreuse peuvent limiter les 
avantages à échoir de la présence d’une telle cohorte.

L’alignement des politiques et des investissements 
sur l’évolution démographique est toutefois davantage 
une opération de mise au point que d’adoption de 
mesures de politique particulières aux dépens d’autres 
mesures. Lorsqu’un pays, par exemple, passe de la 
phase de pré-transition démographique, où les taux 
de mortalité et de fécondité sont élevés, à la pleine 
transition, où ces taux chutent, il devrait se garder 
d’abandonner ses investissements dans la santé pri-
maire ou ses programmes de vaccination des enfants 
ou d’assainissement en faveur de politiques d’autono-
misation des filles et des femmes. Les investissements 
dans la santé restent essentiels pour le bien-être de tous 

les individus, des communautés et de la nation, quel 
que soit le stade de la transition démographique où le 
pays se trouve.

Les interventions sont plus efficaces lorsqu’elles 
reflètent la situation présente dans chaque région du 
pays considéré, où se manifestent généralement des 
variations. Les taux de fécondité, par exemple, sont 
rarement pareils dans les régions rurales ou isolées et 
dans les villes, ou à l’intérieur d’une même ville où ils 
varient généralement selon le groupe de revenus ou de 
niveau d’éducation.

Les pays priorisent-ils les investissements dans le 
capital humain des jeunes aux stades clés de la transi-
tion démographique ? Les calendriers des politiques  
et des investissements sont-ils établis de manière à 
maximiser leurs impacts ? 

Le présent chapitre examine les pays et régions où 
le ratio de dépendance (rapport entre la population 
active et la population non active) indique qu’ils sont 
parvenus aux premiers stades de transition démogra-
phique. Les pays et territoires figurant dans la liste 
ci-dessous ont un ratio de dépendance élevé mais s’ap-
prochent du point où un dividende démographique 
est possible.

Guinée-Bissau

Guinée équatoriale 

Guyana

Haïti

Honduras

Îles Salomon

Iraq

Kenya

Lesotho

Libéria

Madagascar

Malawi

Mali

Mauritanie

Mozambique

Namibie

Népal

Niger

Nigéria

Ouganda

Palestine

Papouasie-Nouvelle-
Guinée

République  
centrafricaine 

République  
démocratique  
du Congo

République populaire 
démocratique lao

République-Unie  
de Tanzanie

Rwanda

Samoa

Sao Tomé-et-Principe

Sénégal

Sierra Leone

Somalie

Soudan

Soudan du Sud

Swaziland

Tchad

Timor-Leste

Togo

Tonga

Vanuatu

Yémen

Zambie

Zimbabwe
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Une enquête mondiale sans précédent 
Avant le vingtième anniversaire de la Conférence 
internationale sur la population et le développement 
(CIPD) de 1994, l’Assemblée générale des Nations 
Unies a prié l’UNFPA de procéder à un examen mon-
dial des progrès accomplis dans la mise en œuvre du 
Programme d’action de la CIPD.

Le Secrétariat de la CIPD après 2014, hébergé à 
l’UNFPA, a coordonné et mené l’examen en consul-
tation avec les États Membres et en coopération avec 
le système des Nations Unies et d’autres organisations 
internationales. Les travaux ont comporté des consul-
tations avec les partenaires des Nations Unies ainsi 
que d’autres parties prenantes, et des conférences et 
réunions thématiques régionales et mondiales. Ils ont 
également inclus une enquête mondiale auprès des 
gouvernements pour évaluer les progrès accomplis par 
ceux-ci dans la mise en œuvre de tous les aspects du 
Programme d’action de la CIPD.

L’examen mondial, qui s’est achevé en 2013, a 
porté sur 176 États Membres et sept territoires. Il a 
permis de brosser un tableau mondial sans précédent 
des politiques, programmes et stratégies mis en œuvre 
par les pays pour réaliser les objectifs du Programme 
d’action de la CIPD dans des domaines tels que 
l’éducation et la santé, y inclus la santé sexuelle et 
reproductive. Les données quantitatives et qualitatives 
recueillies indiquent si les pays progressent dans 
la réalisation de la vision de la CIPD, qui plaçait 
les droits de l’individu au centre des activités de 
développement.

Le présent chapitre replace les constats de l’examen 
mondial dans le contexte de la transition démo-
graphique, en accordant une attention particulière 
aux politiques, programmes et stratégies des pays au 
cours de la transition où leurs taux de mortalité et 
de fécondité élevés se réduisent et où la part de leur 
population active s’accroît par rapport à celle de leur 
population non active. Il est d’une importance pri-
mordiale d’adopter durant cette phase des mesures qui 
donnent aux adolescentes et aux jeunes femmes le pou-
voir de décider elles-mêmes si elles veulent des enfants, 
quand elles les veulent et à quelle fréquence. 

Réponses des pays à l’enquête mondiale 
Il avait été demandé aux pays d’autoévaluer leurs pro-
grès dans les domaines clés du Programme d’action 
de la CIPD, depuis la promotion de l’égalité des sexes 
jusqu’aux appuis accordés dans le domaine de la santé 
des jeunes, y inclus la santé sexuelle et reproductive. 
Certaines des questions, et des réponses des pouvoirs 
publics, concernaient directement les jeunes et parmi 
eux les adolescents. Beaucoup portaient également 
sur les mesures que les autorités de pays parvenus aux 
premiers stades d’une transition démographique sou-
haiteraient instaurer pour se positionner de manière 
à réaliser un dividende démographique. Le présent 
chapitre examine six actions que les pays pourraient 
entreprendre, selon les spécificités de leur contexte 
national, pour autonomiser les jeunes en général et  
les filles et les jeunes femmes en particulier :
•	 Assurer	un	accès	égal	aux	services	de	santé	sexuelle	

et reproductive, notamment à la prévention et au 
traitement de l’infection par le VIH;

•	 Assurer	la	poursuite	des	études	secondaires	d’un	
nombre accru de filles et d’adolescentes;

•	 Accroître	le	bien-être	des	filles;	
•	 Élargir	l’accès	des	adolescents	à	l’éducation	complète	

en matière de santé sexuelle et reproductive; 
•	 Mettre	fin	au	mariage	d’enfants;
•	 Atteindre	les	jeunes	non	scolarisés	pour	leur	fournir	

des informations et des services de santé sexuelle et 
reproductive.

Ce sont là six des 21 actions retenues dans l’examen 
mondial comme cruciales pour assurer aux jeunes la 
jouissance de leurs droits fondamentaux, y inclus en 
matière de procréation, et pour les aider à réaliser leur 
plein potentiel dans la vie.

L’examen mondial a permis de constater que la 
plupart des pays se trouvant aux premiers stades de 
la transition démographique avaient pour ambition 
d’entreprendre les six actions énoncées ci-dessus : 
95 % d’entre eux, par exemple, signalent avoir pris 
de mesures pour assurer le maintien de filles et 
d’adolescentes plus nombreuses dans l’enseignement 
secondaire.
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Toutefois, les ambitions autodéclarées des pouvoirs 
publics ne donnent pas toujours lieu à des progrès. C’est 
ainsi, par exemple, que plus de 90 % des pays ont pro-
clamé leur attachement à l’accès égal à la santé sexuelle et 
reproductive, mais que moins de 25 % font état de pro-
grès dans ce domaine.

De même, 59 % des pays parvenus aux premiers stades 
de la transition démographique souhaitent atteindre les 
jeunes non scolarisés pour leur fournir des informations 
et des services de santé sexuelle et reproductive, mais que 
9 % d’entre eux seulement signalent avoir fait des progrès 
dans ce sens.

Ce que font les pays 
Les pays appliquent différentes approches de la mise en 
œuvre des politiques, compte tenu des spécificités et 
des priorités nationales. Il n’existe pas, par exemple, de 
voie unique menant à l’égalité des droits et de l’accès en 

matière de santé sexuelle et reproductive. Par ailleurs, 
chaque pays se heurte aussi à différents obstacles dans 
leurs efforts. Ce qui est important, c’est que la plupart 
des pays arrivés aux premiers stades d’une transition 
démographique ont entrepris d’adopter des politiques 
appropriées, compte tenu du stade où ils se trouvent, et 
que certains ont déjà obtenu des résultats. Dans leurs 
réponses à l’enquête mondiale, les pays ayant signalé 
avoir fait des progrès ont fourni des exemples précis de 
succès en matière d’autonomisation des adolescents et 
des jeunes.

Assurer l’égalité des droits et de l’accès 
Au Malawi, où se manifestent une forte volonté poli-
tique et un solide appui des donateurs, la politique 
nationale pour la jeunesse énonce les droits des jeunes 
et des normes en matière de soins de santé sont établies 
et s’appliquent aux services conviviaux pour les jeunes. 
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Les grossesses chez les adolescentes ont diminué en 2010 
et la prévalence du VIH chez les jeunes est restée nota-
blement inférieure à la moyenne nationale. Néanmoins, 
des croyances traditionnelles empêchent beaucoup de 
jeunes d’accéder aux services conviviaux disponibles.

La Namibie a étendu les services de santé conviviaux 
pour les adolescents qui sont aujourd’hui disponibles 
dans pratiquement tous les établissements de soins, y 
inclus par la formation des travailleurs de la santé; ses 
initiatives ont bénéficié de la présence de jeunes au sein 
de comités et de l’appui financier et technique des dona-
teurs. Une difficulté générale persiste, à savoir celle du 
respect de la vie privée des jeunes, en raison d’un manque 
d’infrastructure distincte.

L’inclusion par les Tonga des adolescents et des jeunes 
dans leur politique nationale a débouché sur des actions 
dans de nombreux domaines : création de dispen-
saires d’écoles, publication de matériels d’information, 
d’éducation et de communication, formation jeunes 
pairs-éducateurs et attention accrue accordée aux jeunes 
les plus à risque d’infection par le VIH. Les progrès des 
Tonga reflètent l’importance de partenariats efficaces 
entre toutes les parties prenantes, y inclus en particulier 
les pouvoirs publics.

Au Zimbabwe, un environnement politique porteur 
a mené à la formulation d’une stratégie nationale de 
santé sexuelle et reproductive pour les adolescents, 
grâce à laquelle, malgré les contraintes financières, de 
nouveaux centres de services conviviaux pour les jeunes 
ont été établis. Les jeunes sont de plus en plus nom-
breux à s’y présenter.

Poursuite des études secondaires des filles 
L’introduction en Bolivie d’un cursus d’enseignement 
de base national et régionalisé accroît les opportunités 
d’éducation et réduit la disparité entre les sexes dans 
les établissements scolaires. Ce cursus a été traduit en 
sept langues autochtones (chiquitano, guarayo, guaraní, 
ayoreo, quechua, aymara et mojeño). Le projet de jardins 
scolaires, qui a entre autres objectifs celui d’améliorer la 
nutrition, est intégré dans le cursus depuis 2013 et consti-
tue un encouragement à la persévérance scolaire.

En Guinée, les parents reconnaissent de plus en plus 
la nécessité d’éduquer les filles de même que les garçons 
et forment des associations pour aider les établissements 
d’enseignement à surmonter les obstacles coutumiers. 
Parmi les mesures soutenant la scolarisation des filles 
figurent l’ouverture de cantines scolaires, le forage de 

© UNFPA/Ulugbek Hakimov
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puits pour alléger les travaux ménagers en milieu rural, 
et la création d’un service de santé scolaire national.

Au Kenya, la politique de réadmission des filles 
ayant interrompu leurs études pour cause de gros-
sesse assure la scolarisation d’un plus grand nombre 
de filles. L’accent mis sur l’éducation des filles, ainsi 
que des mesures pratiques telles que la fourniture 
de serviettes et tampons hygiéniques en milieu sco-
laire et les efforts visant à atteindre les filles dans les 
régions isolées et semi-arides, ont eu pour effet de 
parvenir presque à la parité des sexes dans l’ensei-
gnement primaire.  En revanche, l’instabilité, le peu 
d’éducation et le manque d’autonomie des femmes 
posent problème lorsqu’il s’agit de maintenir les filles 
dans l’enseignement secondaire. 

En Tanzanie, la construction d’un établissement 
d’enseignement secondaire dans chaque district, ainsi 
que de foyers résidentiels en nombre croissant, épargne 
aux filles un trajet parfois long et dangereux pour se 
rendre dans ces établissements. La convergence de 
l’accès facilité, de la baisse des frais de scolarité, de 
conseils, de programmes d’autonomisation et d’amé-
nagements des locaux pour protéger l’intimité des 
filles fait que celles-ci sont plus nombreuses à rester 
scolarisées et à terminer leurs études. Les pénuries sont 
toutefois importantes au niveau de l’infrastructure, 
sous forme de manque de foyers, de logements pour 
les enseignants, de salles de classe, de laboratoires, de 
bibliothèques et d’aménagements sanitaires.

La suppression progressive des frais de scolarité au 
Vanuatu est l’une des composantes de la politique de 
l’éducation nationale, de même que l’accroissement du 
financement des subventions, mais la cherté des frais 
de scolarité constitue toujours un obstacle dans l’ensei-
gnement secondaire. Un train de mesures couvrant des 
problèmes généraux favorise l’offre de services d’édu-
cation inclusifs et améliore le suivi des problèmes liés 
au genre et à l’équité. Ces mesures peuvent signifier 
la possibilité pour les filles de reprendre leurs études 
secondaires après avoir mis un enfant au monde, la 
présence d’un nombre égal de toilettes pour les filles et 
les garçons, et un appui de la société civile en faveur de 
programmes de sensibilisation à la sécurité des filles.

Amélioration du bien-être des filles 
L’ouverture de l’éducation aux filles est l’une des com-
posantes de base de l’engagement du Burkina Faso 
en faveur de l’amélioration du bien-être des filles, 
parallèlement à la lutte contre l’analphabétisme. La 
participation active des organisations de la société civile 
a autorisé la mise en œuvre par un réseau de jeunes 
d’un projet portant sur l’éducation, le genre et le VIH, 
l’adoption de mesures de protection de la santé sexuelle 
et reproductive et des droits fondamentaux des jeunes 
domestiques et des vendeurs de rue, et la création d’un 
grand nombre de centres d’accueil communautaires ou 
de foyers pour écolières. 

En Namibie, où des progrès ont été accomplis  
dans la scolarisation des filles, les efforts visant 
accroître leur bien-être sont axés sur les soins de santé 
primaires et sur un programme de cantine scolaire.  
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Les organisations de la société civile jouent un rôle de 
premier plan pour relever des défis tels que la mortalité 
maternelle, l’inégalité des sexes et les facteurs culturels au 
sein de la famille, et l’isolement géographique dans les 
régions éloignées.

La Loi sur les droits de l’enfant a été adoptée au Nigéria 
dans 23 États et le Territoire de la capitale fédérale et des 
actions de plaidoyer sont en cours dans les 13 autres États. 
Au nombre des autres politiques et programmes bénéfiques 
pour les filles figurent une base de données nationale pour 
enfants vulnérables, un programme de mentorat pour les 

filles, une politique nationale de nutrition, 
un parlement des enfants, des mesures 
d’intégration systématique des questions 
de genre et une politique sur le genre dans 
l’éducation de base.

Au nombre des moyens auxquels  
l’Ouganda recourt pour améliorer le bien-
être des filles figurent des programmes 
de vaccination, l’éducation universelle 
au niveau primaire et secondaire et des 
mesures d’action positive dans l’enseigne-
ment supérieur. Le ministère du Genre 
s’est attaché à assurer la prise en compte 
systématique des sexospécificités dans les 
ministères de la Santé, de l’Agriculture et 
de l’Éducation.

Élargissement de l’accès à la santé 
sexuelle et reproductive pour les 
adolescents 

La création au Niger de 50 centres convi-
viaux pour les jeunes et de programmes de 
formation d’éducateurs dits « pères » rend les 
informations et les services de santé repro-
ductive plus accessibles aux adolescents et 
aux jeunes, par des contacts interpersonnels, 
l’accès étant encore élargi par la mise en 
place de distributeurs automatiques de pré-
servatifs et d’un service téléphonique de type 
numéro vert où les jeunes peuvent trouver 
des réponses à leurs questions sur la santé 
reproductive. Des appuis de niveau ministé-

riels viennent renforcer le respect des droits des jeunes et 
l’accès à la santé, face toutefois à de nombreux obstacles, 
dont les croyances religieuses, les attitudes parentales et la 
pratique du mariage précoce.

Au Ghana, des « coins pour jeunes » sont aménagés 
dans les établissements de santé pour traiter spécifique-
ment des questions de santé sexuelle et reproductive des 
adolescents. De solides partenariats de niveau national 
facilitent leur mise en place, avec la participation de la 
société civile, d’organisations communautaires et du 
secteur privé. Cette approche conviviale pour les jeunes 

Défenseurs de la jeunesse, militants et pairs-conseillers
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vise à contrer les coutumes et usages en vigueur reflé-
tant le statut inférieur des femmes. 

À Madagascar, plus d’un tiers des jeunes ont été 
atteints par un programme de santé national conçu 
à leur intention. Opérationnel depuis 1997, ce pro-
gramme bénéficie de l’appui de nombreux partenaires 
non gouvernementaux, malgré le manque de données 
et de ressources.

Sao Tomé-et-Principe intègre dans ses programmes 
d’enseignement les questions relatives à la sexualité et 
à la santé reproductive, forme des prestataires de ser-
vices de santé à l’accueil des jeunes et inclut les soins 
de santé reproductive dans le dispositif minimum de 
services pour les adolescents. Les organisations non 
gouvernementales de jeunes déploient des efforts de 
sensibilisation et de mobilisation des communautés  
afin d’accroître l’usage des contraceptifs chez les ado-
lescents actifs sexuellement, d’améliorer la qualité des 
services et d’assurer un accès éminemment nécessaire  
à l’information.

Des approches intégrées dans la lutte contre le VIH 
accroissent l’accès des adolescents à la santé sexuelle 
et reproductive dans les Îles Salomon. Des directives 
relatives aux services conviviaux pour les jeunes, des 
formations des ressources humaines et la mise en 
place de centres pour jeunes dans deux provinces et à 
Honiara élargissent également l’accès à la santé, la dis-
ponibilité des services étant assurée par le biais d’une 
alimentation régulière et fiable en fournitures de santé 
reproductive. La participation de parties prenantes et 
la présence de partenariats s’avèrent efficaces, mais les 
conceptions erronées et le manque de financement 
constituent des facteurs inhibants.

Élimination du mariage d’enfants 
En Palestine, des efforts sont en cours pour amender 
la Loi sur le statut personnel et relever l’âge légal du 
mariage. Cette initiative fait appel à l’implication des 
communautés et au dialogue pour sensibiliser le public 
à l’importance d’une réforme juridique tenant compte 
des questions de genre. 

Depuis 1997, la Loi sur les droits de l’enfant du 
Nigéria forme la base des dispositions législatives et 

des politiques dans diverses régions du pays. Outre 
qu’elle promeut l’égalité des sexes dans le domaine de 
l’éducation, cette loi interdit le mariage d’enfants et 
l’interruption des études des filles.

Faisant preuve d’une forte volonté politique, la 
Tanzanie élabore actuellement un cadre politique et 
stratégique porteur et exécute des programmes de sen-
sibilisation pour mettre fin au mariage d’enfants, en 
se fondant sur sa Loi du droit de l’enfant de 2009. De 
nombreux partenaires œuvrent avec les instances gou-
vernementales, notamment des organismes de la société 
civile, des organisations communautaires, des établisse-
ments d’enseignement et les médias. La mise en œuvre 
des lois, politiques et stratégies souffre cependant de 
diverses contraintes dues aux facteurs socioculturels qui 
affectent le statut de la femme, aux ressources limitées 
disponibles et au manque d’implication des hommes 
dans les initiatives relatives aux questions de genre.

Apport d’informations et de services de santé 
sexuelle et reproductive aux jeunes non scolarisés 

Les jeunes qui suivent des programmes extra-scolaires 
de formation professionnelle en Ouganda bénéficient 
également d’une éducation en matière de santé sexuelle 
et reproductive. Des services conviviaux pour les jeunes 
sont offerts dans les centres d’apprentissage, les éta-
blissements d’enseignement, les centres pour jeunes et 
les établissements de santé. La mobilisation des jeunes 
non scolarisés peut présenter des difficultés, mais de 
nombreux programmes à base communautaires, tels 
que Straight Talk [Franc parler], s’emploient activement 
à atteindre ce segment sous-desservi de la population 
dont le besoin non satisfait d’information et de services 
de santé reproductive est considérable.

Obstacles à la mise en œuvre des politiques 

La plupart des pays ayant répondu à l’enquête mon-
diale ont fait état d’obstacles s’opposent à la mise  
en œuvre des politiques, ce qui explique souvent la  
distance qui sépare les ambitions des résultats. 

Les obstacles les plus fréquemment cités ont trait 
au statut inférieur de la femme, à l’autonomisation 
limitée des femmes, à leur faible participation ou aux 
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domaines d’autonomisation des jeunes 

Obstacles mentionnés

amélioration 
du bien-être 
des filles et en 
particulier de 
la santé, de la 
nutrition et de 
l’éducation

Élimination 
du mariage 
d’enfants/
mariage forcé

accroissement 
de l’accès 
aux services 
complets de 
SSR pour les 
adolescents

mêmes droits 
et accès aux 
services de 
SSR, y inclus de 
prévention du 
VIH

maintien d’un 
plus grand 
nombre de 
filles dans 
l’enseignement 
secondaire

Offre 
d’informations 
et de services 
de SSR aux 
jeunes non 
scolarisés

Statut inférieur/autonomisa-
tion/participation limitée 
des femmes 

a a a a a a

Coutumes locales/pratiques 
sociales en vigueur a a a a a

Faiblesse de l’engagement 
des politiciens/
décisionnaires 

a a a a a

Bas niveau 
d’alphabétisation/
d’éducation 

a a a a

Absence/insuffisance des 
ressources financières 

a a a

instabilité politique/conflit a a a

Faiblesse de l’engagement 
des organisations de la 
société civile 

a a

Environnement ou 
changement de l’environne 
politique/économique 

a a

Carences au niveau de 
la mise en œuvre ou de 
l’application des lois 

a

insuffisance des services  
de planification familiale 

a

Accès physique limité a

Manque d’acceptabilité 
culturelle 

a

opposition des parents/
tuteurs 

a

Attitudes discriminatoires 
des prestataires de services 

a

Piètre qualité de l’éducation a

opposition de groupes 
organisés

a

OBSTACLES AUX pROgRÈS MENTIONNéS DANS SIX DOMAINES D’AUTONOMISATION 
DES JEUNES 
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us et coutumes locaux. Bien que la plupart des pays 
aient formulé des politiques tenant compte du stade de 
la transition démographique où ils sont parvenus, ils 
doivent en faire davantage pour lever les obstacles de 
manière à ce que les résultats soient à la hauteur de leurs 
intentions. Certains obstacles peuvent être surmontés en 
mobilisant des ressources suffisantes ou en allouant une 
part accrue du budget national en vue de la réalisation 
des objectifs. D’autres obstacles, en revanche, tels que 
le statut inférieur des filles et des femmes, ne pourront 
sans doute être éliminés que par des mesures parallèles 
en ayant recours à des moyens propres à accroître la sco-
larisation des filles ainsi que la durée de leurs études, en 
particulier dans l’enseignement secondaire. 

Engagement et progrès variables selon  
les régions 

L’enquête mondiale a également recueilli des données 
régionales qui brossent un autre tableau des engage-
ments visant à résoudre les difficultés par le biais de 
politiques ou d’investissements. On en trouve des 
exemples dans le domaine de l’éducation.

Les investissements dans l’éducation n’ont pas seule-
ment pour objectif ou pour effet de protéger les droits 

de la personne et de permettre aux individus de se 
développer, de grandir et de réaliser leur potentiel; ils 
peuvent aussi contribuer à accélérer la transition démo-
graphique. Les femmes instruites sont plus susceptibles 
de planifier leur famille, ce qui peut se traduire par 
une baisse de la fécondité (Cleland and Shah, 2013). 
L’éducation, en particulier au niveau secondaire et 
tertiaire, peut également créer une force de travail 
qualifiée et productive pouvant avoir un effet cataly-
tique sur la croissance économique. Enfin, les jeunes  
instruits peuvent mieux bénéficier de l’impact d’un 
dividende démographique et plaider plus efficacement 
en faveur de programmes et d’investissements qui vien-
dront accroître les appuis accordés à leurs homologues 
et associer ceux-ci à l’action.

Il ressort des données de l’enquête mondiale que 
plus de 90 % des pays de chaque région ont mis en 
place une politique, une stratégie ou un programme 
pour assurer aux filles un accès égal à tous les niveaux 
d’éducation. En Afrique subsaharienne et dans les États 
arabes, environ 75 % des pays ont signalé que leurs ini-
tiatives progressaient comme prévu. 

Au Kenya, l’avènement de la gratuité de l’éducation 
dans l’enseignement primaire en 2003 a eu pour effet 
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grand nombre de filles d’achever leurs études. Il a éga-
lement noté l’importance d’une protection sanitaire 
étant donné que les absences dues à la menstruation 
constituent l’une des raisons communes du manque 
d’assiduité des filles. Il a également tenu compte de la 
nécessité de prévoir des latrines séparées pour les filles 
et les garçons dans les établissements scolaires, l’absence 
d’installations sanitaires réservées aux filles étant, ainsi 
qu’il a été démontré, un obstacle à ne pas négliger 
s’opposant à leur éducation. Ces mesures soulignent 
l’importance de l’application d’approches équitables 
entre les sexes pour gérer la transition démographique. 

L’enquête mondiale a également révélé des dif-
férences régionales dans les efforts des pays visant 
à offrir des opportunités de formation et d’emploi 
aux filles non scolarisées. L’Afrique subsaharienne, 
par exemple, est la région qui compte le plus grand 
nombre de pays à avoir signalé qu’ils tenaient compte 
des besoins des filles non scolarisées, mais aussi celle 
qui a fait état du moins de progrès dans la mise en 
œuvre des mesures correspondantes. En fait, malgré 
les mesures prises, le pourcentage de pays ayant indi-
qué que leurs programmes et activités progressaient 
selon le calendrier prévu est relativement bas dans 

d’accroître le taux de transition du primaire au secondaire 
pour les enfants des deux sexes et de le porter à environ 
60 % en 2007 (alors qu’il était de 46 % en 2003). Il 
existe toutefois au niveau sous-national des disparités 
notables dans les taux globaux de scolarisation dans le 
secondaire. En 2006, le taux brut de scolarisation dans le 
secondaire (ratio de la population scolarisée par rapport à 
la population scolarisable, exprimé en pourcentage) était 
de 6,3 % dans la Province nord-orientale, soit 8,6 % chez 
les garçons et 3,6 % chez les filles), alors que la moyenne 
nationale était de 32,2 %, soit 34,6 % chez les garçons 
et 29,9 % chez les filles (Keombe, 2013). L’initiative 
d’éducation des filles du Kenya cible spécifiquement les 
communautés des régions arides et semi-arides du pays 
pour accroître la scolarisation des filles. Ceci indique que 
les politiques qui ciblent soigneusement les groupes parti-
culièrement vulnérables et tiennent compte, par exemple, 
des questions de logistiques pertinentes pour les groupes 
nomades ou des préoccupations socioculturelles relatives 
à la valeur de l’éducation peuvent faire une différence une 
fois que les obstacles économiques ont été levés. 

Le gouvernement kényan a mis en place une poli-
tique de réadmission des élèves enceintes et a noté dans 
l’enquête mondiale que ceci avait permis à un plus 
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et leur ont inculqué des aptitudes pour faire pression 
auprès des administrations locales pour améliorer la 
situation dans le domaine du logement et des garde-
ries d’enfants. Cet exemple illustre les contributions 
que les politiques multisectorielles peuvent apporter 
à l’autonomisation des femmes et des filles, tout en 
ayant l’avantage de positionner les pays de manière à 
réaliser un dividende démographique. Il illustre éga-
lement le rôle clé que jouent les jeunes hommes, non 
seulement pour assurer une santé sexuelle optimale 
aux jeunes femmes, mais aussi en tant que parties 
prenantes de l’avenir collectif des jeunes. 

Les diverses régions ont également signalé diffé-
rents obstacles qui s’opposent à la mise en œuvre 
des politiques en faveur des jeunes ou à la mesure de 
leurs impacts. Abstraction faite des différences, toutes 
sont de l’opinion que la faiblesse de l’engagement 
politique est moins problématique que le statut infé-
rieur de la femme, le manque d’alphabétisation de 
celles-ci et les autres facteurs socioculturels. Dans la 
région Amérique latine et Caraïbes, par exemple,  
les pays ont, dans leur majorité, perçu les facteurs 
socioculturels comme un obstacle important à la 
mise en œuvre de politiques en faveur du bien-être 

toutes les régions. Près de la moitié des pays signalent 
l’existence de partenariats efficaces avec les parties 
prenantes au niveau national et l’implication des orga-
nisations communautaires comme étant les principaux 
facteurs des progrès accomplis dans la prise en compte 
des besoins des filles non scolarisées. 

Dans sa réponse à l’enquête mondiale, le Ghana a 
indiqué que pour améliorer les opportunités d’emploi 
des filles non scolarisées, il avait collaboré avec Marie 
Stopes International pour appuyer les kayayei, les 
vendeuses et les femmes servant de portefaix dans les 
marchés d’Accra (Marie Stopes International, 2014). 
Le projet cible les travailleuses migrantes, pauvres, très 
vulnérables, employées dans les marchés et leur offre 
des services intégrés de planification familiale et de 
protection contre la violence sexiste, assortis de services 
de prévention et de dépistage du VIH. Pour assurer 
l’efficacité de son intervention, le ministère de la 
Santé a, avec le soutien de Marie Stopes International, 
engagé dans l’action d’autres partenaires sectoriels, 
notamment la police et le ministère de la Justice pour 
les enquêtes médico-légales et les poursuites dans les 
cas de violence sexuelle. Les autorités ont également 
offert aux filles des possibilités d’épargne et de crédit 
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des adolescents. Des analyses plus détaillées ont révélé 
que ces facteurs tendaient à être associés à des attitudes 
conservatrices concernant l’activité sexuelle avant le 
mariage et l’emploi de la contraception. En Afrique 
subsaharienne, parmi les obstacles signalés figurent 
le statut inférieur de la femme et l’analphabétisme 
(facteurs qui tendent à être liés). Dans la région Asie 
et Pacifique, le statut inférieur de la femme et les fac-
teurs socioculturels ont été évoqués comme étant les 
principaux obstacles. Les différences entre les régions 
masquent parfois des différences notables entre les pays 
de chaque région et ne peuvent pas donner d’aperçus 
révélateurs de la variabilité intranationale. 

Succès et déficiences de l’alignement 
Les données de l’enquête mondiale effectuée auprès des 
pays avant la célébration du 20e anniversaire de la CIPD 
montrent que la plupart des pays parvenus aux premiers 
stades de la transition démographique s’efforcent de mettre 
en œuvre des politiques d’une importance primordiale 
durant cette période pour leur permettre de réaliser un divi-
dende démographique. Ces politiques visent généralement 
à autonomiser les filles et les jeunes femmes par le biais de 
mesures qui leur permettent d’exercer leurs droits à la santé, 
y inclus à la santé sexuelle et reproductive, et de terminer au 
moins leurs études secondaires. Mais la plupart de ces pays 
signalent également qu’ils n’ont pas encore obtenu les résul-
tats escomptés, en invoquant des obstacles économiques, 
sociaux, culturels et législatifs et des problèmes de sécurité. 

Il ressort également des données de l’enquête que les 
pays arrivés aux premiers stades de la transition démo-
graphique accordent davantage d’attention à la création 
d’opportunités d’emploi pour les jeunes qu’à l’élargisse-
ment de l’accès à l’information et aux services de santé 
sexuelle et reproductive. Quelque 90 % d’entre eux ont 
signalé faire face au défi de la création d’emplois pour 
les jeunes et 71 % ont fait état de réalisations notables 
à cet égard. Bien que la création d’emplois et de sources 
de revenus soit d’une importance vitale dans la plupart 
des pays en développement, ces pays devraient veiller, en 
particulier lors de premiers stades de la transition démo-
graphique, à ce que leurs efforts visant à cet objectif ne 

nuisent pas aux autres activités ayant pour but d’autono-
miser les jeunes et de renforcer leur capital humain.

Une analyse des données au niveau régional révèle 
que des progrès ont été réalisés à de multiples niveaux et 
que les adolescents figurent en bonne place à l’ordre du 
jour des politiques de la plupart des pays. Mais il n’est 
pratiquement aucune région où les réalisations signalées 
sont à la hauteur des intentions ou des engagements. Il 
existe un grand nombre de politiques et de stratégies, 
mais elles ne sont pas intégralement financées ou ne 
sont pas mises en œuvre selon les calendriers prévus.

Les données font également apparaître la spécificité 
nationale des politiques et des programmes, ce qui cor-
respond à la spécificité des réalités et du contexte du 
pays considéré. Il n’existe pas d’approche taille unique 
et, qui plus est, aucune approche de ce type ne serait 
applicable. On peut également faire valoir que les 
interventions doivent être individualisées compte tenu 
du stade où est parvenue chaque région du pays, étant 
donné des différences démographiques et économiques 
considérables présentes au niveau intranational. 

Pour être en mesure de mieux aligner leurs politiques 
sur leurs réalités démographiques, les pays doivent 
disposer de meilleures données démographiques, désa-
grégées par âge, sexe, lieu de résidence et quintiles de 
revenu. En l’absence de données complètes, fiables et 
détaillées, les politiques élaborées ne sauraient avoir un 
impact maximal. De solides données démographiques 
peuvent également favoriser la formulation de cibles à 
inclure dans les objectifs de développement durables 
qui feront suite après 2015 aux objectifs du Millénaire 
pour le développement. Les données peuvent non seu-
lement apporter une meilleure compréhension des défis 
auxquels les jeunes font face et éclairer les initiatives 
mondiales visant à aider ceux-ci à réaliser leur propre 
potentiel et à opérer la transition de l’adolescence à  
l’âge adulte dans de bonnes conditions de santé et de 
sécurité, mais elles peuvent également aider chaque 
pays à gérer sa progression tout au long de sa transi-
tion démographique et contribuer à le positionner de 
manière à recueillir un dividende démographique et  
à le maximiser.
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la formulation d’un cadre de développement durable 
pour l’après-2015 offre l’occasion d’intégrer plus 
profondément les besoins, les aspirations et le  
potentiel des jeunes dans la stratégie mondiale  
des 15 années à venir.
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CHaPITRE 6

Les jeunes sont situés au cœur des 
objectifs de développement durable de la 
prochaine génération, et en particulier de 
ceux visant à : 

Les jeunes, au 
cœur de l’avenir 
du développement 
durable 
les jeunes âgés de 10 ans en 2015 seront des adultes de 25 ans en 2030, date 
butoir de la réalisation des nouveaux objectifs mondiaux de développement 
durable. En visant haut aujourd’hui, en favorisant le respect des droits et en 
tenant leurs promesses les gouvernements contribueront à l’instauration d’un 
avenir plus clair pour les jeunes comme pour tous. 

étAt dE lA PoPulAtioN MoNdiAlE 2014 77

Assurer une croissance 
économique inclusive et 
durable, le plein emploi, 
un travail productif et un 
travail décent pour tous 

Assurer à tous une 
vie en bonne santé 
et promouvoir le 
bien-être pour tous 

éliminer la 
pauvreté sous 
toutes ses formes 
et partout 

Offrir une éducation 
inclusive, équitable et 
de qualité au niveau du 
primaire et du secondaire



78 CHaPITRE 6  les jeunes,  au cœur de l ’avenir  du développement durable 

E
n 2000, les dirigeants du monde entier se sont 
engagés à assurer la réalisation des objectifs du 
Millénaire pour le développement (OMD), 
conçus pour relever huit des grands défis du 

développement de l’époque : la pauvreté et la faim, 
le manque d’accès à l’éducation primaire, l’inégalité 
des sexes, la mortalité infantile, les problèmes de santé 
maternelle et reproductive, le VIH/sida et autres mala-
dies, la dégradation de l’environnement et les obstacles 

structurels qui empêchent les pays de s’extirper de la 
pauvreté.

Ayant accompli de grands progrès dans tous ces 
domaines et certains des objectifs visés ayant déjà été 
atteints, l’initiative des OMD constitue l’effort mon-
dial de lutte contre la pauvreté le plus efficace  
de l’histoire.

Les OMD comprenaient plusieurs cibles et indica-
teurs d’une pertinence immédiate pour les jeunes. Par 
exemple, l’OMD 1, qui vise à l’élimination de la faim 
et de l’extrême pauvreté, comportait une cible de plein 
emploi et de travail décent et productif pour tous, y 
inclus les femmes et les jeunes.

La date butoir de 2015 fixée pour la réalisation des 
OMD n’est plus qu’à un an de distance. Les gouverne-
ments, les organisations internationales, la société civile 
et des particuliers du monde entier ont déjà entrepris 
la formulation d’un programme de développement 
transformateur pour l’après-2015 et la définition d’un 
nouvel ensemble d’objectifs mondiaux de développe-
ment durable pour faire suite aux OMD.

L’élaboration d’un programme de développement 
pour l’après-2015 a eu pour point de départ la réu-
nion des dirigeants mondiaux et de parties prenantes 
de haut niveau qui s’est tenue en 2012 à Rio de 
Janeiro, lors du 20e anniversaire du Sommet « Planète 
Terre ». Cette réunion a émis une déclaration intitulée 
« L’avenir que nous voulons », qui jetait les fondations 
et constituait un guide de l’élaboration d’une stratégie 
visant à l’instauration d’un avenir économiquement, 
socialement et écologiquement durable pour notre pla-
nète comme pour les générations actuelles et futures. 

Dans le cadre de ce processus, l’Assemblée générale 
a établi en janvier 2013 un groupe de travail intergou-
vernemental à composition non limitée, comptant  
30 membres, qui a été chargé de mener le débat sur 
les nouveaux objectifs de développement durable pour 
l’après-2015. En août 2014, ce groupe de travail avait 
proposé 17 objectifs et 169 cibles pour guider la com-
munauté internationale au cours des 15 années à venir 
(United Nations, 2014). Le développement durable 
étant placé au centre des efforts, les objectifs visent  
à des réalisations sur le plan économique, social et 
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environnemental dimensions en vue de l’améliora-
tion des conditions de vie et de la protection de notre 
planète pour les générations futures. Les nouveaux 
objectifs et leurs cibles permettraient également la  
complète réalisation de tous les OMD.

La formulation d’un cadre de développement durable 
pour l’après-2015 offre l’occasion d’intégrer plus pro-
fondément les besoins, les aspirations et le potentiel des 
jeunes dans la stratégie mondiale des 15 années à venir.

Rôle de la jeunesse dans le cadre de 
développement durable pour l’après-2015 

Le programme de développement durable de 
l’après-2015 vise à créer un monde juste, prospère et 
réceptif où tous les individus, quel que soit leur âge, 
pourront exercer leurs droits et vivre dans la dignité 
et l’espoir. L’élimination de la pauvreté sous toutes ses 
formes, la lutte contre l’exclusion et les inégalités, et 
l’autonomisation des 1,8 milliard de jeunes du monde 
seront d’une importance primordiale pour donner de  
la réalité à cette vision.

Le développement durable est un développement 
qui répond aux besoins des générations présentes sans 
porter atteinte à la capacité des générations futures 
de répondre à leurs propres besoins. Cette définition 
sous-entend que pour répondre aux besoins écono-
miques et sociaux actuels et futurs, il s’impose de 
déployer des efforts soutenus en vue de l’élimination 
de la pauvreté, du respect des droits fondamentaux, de 
l’équité, de l’instauration de modes de consommation 
durables et de la protection de nos ressources naturelles 
(UNFPA, 2010; UNICEF, 2013).

La cohorte de jeunes la plus nombreuse de l’histoire 
de l’humanité est sur le point d’intégrer la force de 
travail et sa réussite définira les trajectoires du dévelop-
pement non seulement pour l’Afrique subsaharienne et 
l’Asie centrale, où elle représente une forte proportion 
de la population, mais aussi pour le monde entier, étant 
donné l’interconnexion et la mondialisation croissantes 
de nos économies.

Mais l’importance des jeunes pour notre avenir 
durable ne tient pas exclusivement à leur nombre sans 
précédent. Au niveau mondial, les taux de fécondité se 

réduisent, ce qui signifie que les jeunes de la génération 
actuelle auront pour les soutenir dans leur vieil âge des 
cohortes de jeunes moins nombreuses. Et cela signifie 
en conséquence qu’ils devront être en mesure de sub-
venir eux-mêmes à leurs besoins pour continuer de 
prospérer. Les jeunes d’aujourd’hui devront aussi  
assumer la responsabilité de soutenir la population  
existante et croissante de personnes âgées. 

Les jeunes d’aujourd’hui sont également importants 
pour l’avenir, du fait qu’ils grandissent, la plupart d’entre 
eux, dans des pays pauvres où ils font face à de rudes 
défis dans les domaines de l’éducation et de la santé, 
étant donné la faiblesse des systèmes et l’accès limité aux 
services de santé sexuelle et reproductive, ainsi qu’à un 
manque d’emplois ou de sources de revenus.

Par ailleurs, les aspirations des jeunes influeront sur 
notre avenir durable. Les jeunes d’aujourd’hui ont des 
attentes plus grandes que les membres des générations 
qui les ont précédés en matière d’autonomie, de liberté 
et d’opportunités. À l’âge de l’information, ils savent 
quels sont leurs droits fondamentaux et ont une vue 
plus large de ce que pourrait être leur existence  
(United Nations, 2014).

La baisse des taux de fécondité ouvre aux pays à 
bas revenu et à revenu intermédiaire une fenêtre d’op-
portunité, vu la forte proportion, historiquement, de 
jeunes en âge de travailler et le fait que si ces jeunes 
sont en bonne santé et se voient offrir des possibilités  

« J’ai choisi de faire des études  
de droit parce que je crois que  
la première chose à faire,  
c’est d’exiger le respect de  
nos droits en tant que jeunes,  
de les  comprendre et de  
les exercer. »

Starlyn Hernandez – République dominicaine
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d’apprentissage et de travail, ils peuvent relancer 
la croissance économique et le développement. En 
conséquence, le bien-être et la participation sociale 
positive de cette cohorte d’adolescents et de jeunes 
dépendent de la volonté des pouvoirs publics de pro-
téger leurs droits fondamentaux, de renforcer leurs 
capacités, d’assurer leur santé sexuelle et reproductive 
et le respect de leurs droits en matière de procréation, 
de les préparer à des activités productives et créatrices 
et de les récompenser de leur labeur.

Les investissements dans le développement humain 
qui ciblent les jeunes, y inclus les adolescents, sont 
d’une importance primordiale pour s’assurer qu’ils 
disposent des capacités et des opportunités de définir 
leur avenir et pour encourager l’apport des innova-
tions nécessaires à l’instauration d’un avenir durable.

Les jeunes peuvent être d’importants facteurs de 
croissance économique, et les investissements dans 
leur santé, leur éducation et leur sécurité accroissent 
la productivité et les rendements économiques futurs. 
En outre, le développement humain étant cumulatif, 
il serait extrêmement coûteux, pour les jeunes et pour 
la société, d’inverser les effets des occasions manquées 
d’investir dans la présente génération et de la prépa-
rer à l’avenir (World Bank, 2006). Dans le cas des 
adolescentes et des jeunes femmes, les effets positifs 
des investissements vont au-delà de la participation 

à la force de travail et de la productivité de celle-ci. 
L’amélioration du statut des filles et des femmes  
mène à une amélioration de la santé maternelle, à  
une réduction de la mortalité infantile et à une aug-
mentation du réinvestissement dans les ménages et  
les communautés (UNFPA, 2013).

Les adolescents (groupe d’âge de 10 à 19 ans) se 
trouvent à un stade critique de leur cycle de vie. Étant 
donné que la puberté survient tôt durant l’adoles-
cence, l’exposition sociale commence à s’étendre et 
diverses pressions, notamment celles d’expérimenter et 
de prendre des risques, s’intensifient tout au long de 
ce stade de la vie (United Nations General Assembly, 
1999). Chaque individu acquiert progressivement 
son agentivité et beaucoup commencent à diriger. Au 
cours de la transition qui mène de la dépendance à 
l’indépendance, les choix opérés et les décisions prises, 
librement ou sous la contrainte, par les adolescents et 
les jeunes d’aujourd’hui influent sur leur état de santé 
et déterminent la mesure dans laquelle ils peuvent 
tirer pleinement parti des opportunités d’éducation, 
d’emploi et de participation à la vie politique et 
contribuer à la mise en œuvre du programme de  
développement durable (UNFPA, 2013). 

C’est aux jeunes d’aujourd’hui qu’incombera la tâche 
d’assurer la réussite économique et la sécurité humaine.  
Il faut, à l’évidence, pour permettre aux jeunes de 

Jeunes bénévoles humanitaires aux Philippines.
© UNFPA

Atelier pour jeunes en Ouzbékistan.
© UNFPA/Ulugbek Hakimov
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prendre la direction des initiatives requises, que les 
conditions nécessaires pour assurer leur bonne éducation 
et leur santé soient en place (Bloom, 2012).

L’individu dont le potentiel doit impérativement 
se réaliser se trouve au cœur même de la quête d’un 
développement durable et inclusif dans laquelle nous 
nous engagerons dans l’après-2015. La clé du succès du 
programme défini résidera dans le développement de la 
résilience des gens, et tout particulièrement des jeunes.

principes guides 
Lorsque la communauté internationale a entrepris la pla-
nification du programme de développement durable pour 
l’après-2015 et l’élaboration de ses objectifs, elle a conve-
nu que tous deux, le programme et ses objectifs, devaient 
être visionnaires, transformateurs, inclusifs et fondés sur 
les principes du respect des droits de la personne, de  
l’égalité et de la durabilité. 

Droits fondamentaux 
Un développement durable et inclusif n’est possible que 
lorsque les droits fondamentaux de tous, en particulier 
ceux des jeunes femmes et des filles, sont respectés, pro-
tégés, défendus et réalisés. Les enseignements tirés des 
OMD montrent qu’une approche fondée sur les droits 
aux stades de la définition, de l’application et du suivi 
des mesures visant à la réalisation des objectifs de déve-
loppement est essentielle tant du point de vue normatif 
que pour l’obtention des impacts souhaités.

Les débats et les consultations portant sur l’après-2015 
ont conclu à la nécessité d’assurer l’application d’une 
approche fondée sur les droits de la personne dans le 
cadre du nouveau programme et des nouveaux objec-
tifs de développement durable, dans tous les thèmes, 
dans tous les secteurs et compte tenu des processus et 
des résultats du développement national. Les approches 
du développement durable axées sur les droits peuvent 
fournir une base normative aux questions d’égalité et de 
non-discrimination, de qualité des services sociaux de 
base et de responsabilité redditionnelle.

Le droit à la santé sexuelle et reproductive et les droits 
en matière de procréation sont des droits universels de  
la personne, indissociables de l’ensemble des droits  

fondamentaux de l’être humain. Leur promotion et 
leur protection sont donc d’une importance de premier 
plan pour la réalisation des autres droits de la personne, 
notamment du droit à l’éducation, du droit au travail, 
du droit à l’alimentation et du droit à la participation, 
qui doivent tous être respectés pour que les jeunes 
puissent réaliser leur plein potentiel.

Égalité

Le modèle actuel de développement mondial a permis 
à un grand nombre de gens d’échapper à la pauvreté. 
Néanmoins, les inégalités en matière de revenus, de 
niveau de vie et, plus généralement, d’opportunités 
restent cause des clivages économiques, sociaux, envi-
ronnementaux et politiques, le résultat de la tendance à 
un accroissement marqué des inégalités de richesse  
au cours de deux décennies écoulées étant que 8 %  
de la population mondiale détiennent 82 % de la 
richesse mondiale. 

Lorsque les inégalités croissantes font obstacle au 
bien-être de vastes segments de la population, c’est la 
société entière qui en souffre. L’inégalité est une menace 
pour la cohésion sociale, la compassion et le partage 
des responsabilités car elle cause une fragmentation 
de la société ou l’aggrave. Le but du développement 

« Je suis déterminé à réaliser 
mes objectifs, à poursuivre 
mon rêve, et à ne jamais y 
renoncer.  Personne ne peut  
le faire à ma place. Le monde
de demain est à moi et aux 
jeunesd’aujourd’hui. Nous 
devons faire de notre mieux. »

Krah Kouadio Modeste – Côte d’lvoire
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est de faire en sorte que la population soit généralement 
instruite, en bonne santé, habilitée et en sécurité; ce sont 
aussi là les conditions nécessaires d’une croissance écono-
mique inclusive.

Les inégalités, au plan de la santé, de l’éducation ou 
des opportunités économiques, pèsent d’un poids consi-
dérable sur les jeunes. Elles ont pour coûts des abandons 
scolaires, une baisse de la productivité et du rendement, 
un ralentissement de la croissance économique, une 
instabilité économique et un affaiblissement de la cohé-
sion sociale. Les jeunes femmes et les filles peuvent être 
exposées aux formes les plus graves de l’inégalité, qui 
se traduisent souvent par les violences et la contrainte 
sexuelles, la violence domestique, le mariage d’enfants, 
les mutilations génitales féminines et autres pratiques 
néfastes qui portent atteinte aux droits de la personne 
et mènent à des blocages de l’accès à l’information et à 
l’éducation en matière de santé sexuelle et reproductive 
(notamment à l’éducation sexuelle complète). Les inéga-
lités d’accès aux services de santé sexuelle et reproductive 
sont immenses dans les pays les plus pauvres et affectent 
gravement les jeunes défavorisés.

Durabilité 

Les jeunes sont d’importants acteurs et sujets de la 
durabilité de l’environnement. Ils seront aux premières 
lignes de la course à l’innovation nécessaire pour 

transformer les relations entre le développement 
et l’environnement. Au fil des 15 années à venir et 
au-delà, les adolescents d’aujourd’hui deviendront 
adultes et, en tant qu’ingénieurs, scientifiques et 
entrepreneurs, pourront créer de nouvelles techno-
logies qui appuieront une croissance durable pour 
tous. Leurs contributions ne pourront toutefois se 
matérialiser qu’à condition que nous investissions 
dès à présent dans leur santé, leur éducation et leur 
potentiel d’innovation.

De nombreux jeunes, notamment les plus défavo-
risés et les plus marginalisés, sont particulièrement 
vulnérables aux risques environnement associés, par 
exemple, à l’accès à l’eau potable et propre. En outre, 
les jeunes vivront plus longtemps que leurs aînés en 
subissant les conséquences des décisions environne-
mentales actuelles; ils sont par ailleurs particulièrement 
bien positionnés pour résoudre les problèmes et se 
faire les défenseurs et les agents de changements envi-
ronnementaux. L’établissement de réels partenariats 
avec eux peut accroître et élargir la sensibilisation à 
l’écologie, créer des capacités et impulser des change-
ments comportementaux qui promouvront des modes 
de consommation durables et la protection de nos  
ressources naturelles (United Nations, 2003).

Objectifs et cibles de développement 
durable proposés

L’une des pierres cornières du programme de déve-
loppement durable pour l’après-2015 est un nouvel 
ensemble d’objectifs de développement.

Au mois d’août 2014, aucun des objectifs de 
développement durable proposés ne mentionnait 
expressément « la jeunesse », « les jeunes », ni « les 
adolescents », et seules sept des 169 cibles proposées 
en faisaient mention.

À n’en juger que d’après le libellé des objectifs et 
des cibles, il semblerait que les jeunes, y inclus les 
adolescents, ne soient jusqu’ici qu’un ajout tardif, 
malgré le rôle central qui sera le leur dans la réalisa-
tion d’un avenir durable.

Toutefois, en dépit de la rareté des références faites à 
eux, les jeunes occupent en tout état de cause une place 

« Il faut aux jeunes de 
l’Afrique et du reste du 
monde un écosystème 
entrepreneurial 
favorable pour qu’ils 
puissent réaliser leur 
plein potentiel. »

Charlie B. Wandji – Cameroun 
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centrale, étant donné que rares sont les objectifs, s’il en 
est, qui peuvent être atteints sans leur plein engagement, 
et que pratiquement tous ont des répercussions, grandes 
et petites, sur leur existence et leur potentiel.

Élimination de la pauvreté partout, sous toutes 
ses formes  

En tête de la liste des objectifs de développement 
durable proposés figure l’élimination de la pauvreté 
en tous lieux et sous toutes ses formes.

L’élimination de la pauvreté est une condition 
indispensable du développement durable.

Des millions de jeunes sont exposés à la pauvreté, 
souvent en raison de la discrimination sexuelle, de 
handicaps ou d’autres formes de marginali-
sation. Environ 515 millions d’adolescents 
et de jeunes de 15 à 24 ans disposent de 
moins de 2 dollars par jour pour vivre 
(UNESCO, n.d.). Malgré le nombre 
alarmant des membres de ce groupe de 
population qui vivent dans la pauvreté, les 
jeunes ont, pour la plupart, été laissés en 
marge des efforts de relèvement du niveau 
de vie et des revenus. Ils ne sont consultés 
dans les préparations de stratégies natio-
nales de réduction de la pauvreté ou de 
plans nationaux de développement que 
dans un pays sur trois (UNFPA, 2010), 
fait remarquable étant donné que tous 
les pays dont la population de jeunes en 
croissance rapide atteint l’âge d’accession à 
l’emploi pourraient réaliser un dividende 
démographique susceptible d’accroître 
leur revenu par habitant et d’extirper de 
la pauvreté un grand nombre de leurs 
citoyens. Ces pays ne réaliseront toutefois 
ce dividende que s’ils investissent dans le 
capital humain des jeunes et instaurent des 
changements de politique pour offrir des 
opportunités d’emploi, des moyens d’exis-
tence ou des sources de revenus aux jeunes 
et pour leur permettre d’intégrer la popula-
tion active.

Santé pour tous
L’objectif proposé numéro 3 appelle à la réalisation des 
conditions nécessaires pour assurer à tous le bien-être et 
la santé, sans distinction d'âge. Les jeunes qui sont en 
bonne santé, y inclus la santé sexuelle et reproductive, 
sont mieux à même de réaliser leur potentiel et de saisir 
les opportunités lorsqu’ils intègrent la force de travail. 
Inversement, ceux d’entre eux qui sont en mauvaise 
santé voient se réduire leur gamme d’options dans l’exis-
tence. La mauvaise santé est l’un des facteurs de risque 
de pauvreté les plus répandus et l’une des manifestations 
les plus fréquentes de celle-ci; elle freine la croissance 
économique, réduit le bien-être humain et limite la 

Le programme de développement durable de l’après-2015 vise à l’avènement d’un monde 
équitable, prospère et réceptif où tous, quel que soit leur âge, pourront réaliser leurs droits et 
vivre avec dignité et espoir. L’élimination de la pauvreté sous toutes ses formes, la lutte contre 
l’exclusion et les inégalités et l’autonomisation des 1,8 milliard de jeunes du monde seront 
déterminantes dans la réalisation de cette vision.
En haut à gauche : © UNFPA/David Puig, En haut à droite : © UNFPA/Arlene Calaguian Alano,  

En bas à gauche : © UNFPA/Pedro Sá da Bandeira, En bas à droite : © UNFPA/Aral Kalk



84 CHaPITRE 6  les jeunes,  au cœur de l ’avenir  du développement durable 

capacité des individus et des sociétés à innover et à  
prospérer dans un monde en évolution.

La grossesse chez l’adolescente a des conséquences 
sur la santé de celle-ci tout au long de son existence, 
et les risques de décès à l’accouchement sont cinq fois 
plus élevés pour les filles de moins de 15 ans que pour 
les femmes de plus de 20 ans. Les complications de la 
grossesse et de l’accouchement, y inclus celles de l’avorte-
ment pratiqué dans de mauvaises conditions de sécurité, 
sont l’une des principales causes de décès chez les filles 
de 15 à 19 ans dans les pays à bas revenu et à revenu 
intermédiaire (World Health Organization, 2014). 

Quelque 2,5 millions d’adolescentes subissent chaque 
année un avortement dangereux et 14 % de tous ces 
avortements pratiqués dans les pays à bas revenu et à 
revenu intermédiaire le sont chez des filles de 15 à 19 ans.

Les répercussions sur la santé des grossesses chez 
l’adolescente sont étroitement liées à des consé-

quences économiques et sociales dans le long terme. 
Nombreuses sont les filles enceintes qui interrompent 
leurs études, ou qui sont renvoyées, ce qui limite consi-
dérablement leurs perspectives d’avenir, notamment 
leurs revenus futurs; la grossesse affecte non seulement 
leur santé mais aussi celle de leurs enfants.

Pour chaque femme qui meurt de causes liées à la 
grossesse, il en est 20 autres, estime-t-on, qui subissent 
des séquelles et des complications durables, telles que 
la fistule obstétricale. Pas moins de 3,5 millions de 
femmes souffrent de cette affection dans le monde en 
développement et 65 % d’entre elles en sont victimes 
depuis leur adolescence (United Nations, 2014).

Plus de 2 millions d’adolescents de 10 à 19 ans 
vivent avec le VIH ou le sida et environ 14 % des 
nouvelles infections par le VIH se produisent durant 
l’adolescence (UNAIDS, 2014). Les décès dus au 
cancer du col de l’utérus sont en augmentation, étant 
concentrés dans les pays à bas revenu et à revenu inter-
médiaire, en raison d’un manque de programmes de 
dépistage et de diagnostic précoce. Une expansion de 
l’accès à des services de santé sexuelle et reproductive 
de qualité, en particulier pour les femmes, les adoles-
cents et les jeunes défavorisés, et la protection de leurs 
droits fondamentaux, pourra réduire considérablement 
ces inégalités.  Elle aura aussi pour effet d’accroître 
l’inclusivité du développement social en autonomisant 
les femmes, en renforçant leur rôle dans les processus 
décisionnels et en améliorant leurs perspectives en 
matière d’emploi et de moyens d’existence.

Environ les deux tiers des décès prématurés 
d’adultes et un tiers de la charge de morbidité de ce 
groupe d’âge sont associés à des affections ou à des 
comportements ayant leur origine durant leur jeu-
nesse. Parmi les comportements incriminés peuvent 
figurer la consommation de tabac, le manque d’ac-
tivité physique, les rapports sexuels non protégés et 
l’exposition à la violence. En outre, près de 20 %  
des jeunes de 15 à 24 ans connaissent chaque 
année des problèmes de santé mentale et on estime 
qu’en 2012, 1,3 million d’adolescents sont décédés 
de maladies évitables ou traitables (World Health 
Organization, n.d.).

© Alfredo Caliz/Panos
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Les Nations Unies et leurs organisations partenaires ont effectué un sondage mondial dit « My World » [ Mon monde] 
dans lequel environ 597 000 jeunes de 10 à 24 ans ont indiqué l’ordre de priorité qu’ils attribuaient à divers résultats 
à obtenir dans le monde après 2015, année butoir de la réalisation des objectifs du Millénaire pour le développement. 
Environ 65 000 votes proviennent de jeunes vivant dans des pays à indice de développement humain élevé et environ 
532 000, de pays à faible indice de développement humain. L’indice de développement humain est une mesure des 
résultats moyens obtenus dans des domaines clés de ce développement, à savoir l’espérance de vie à la naissance, la 
santé, le niveau d’éducation et le niveau de vie.

Une bonne éducation 

Un gouvernement honnête et réceptif 

Des soins de santé améliorés 

Des aliments nutritifs et d’un coût abordable 

Une alimentation fiable en énergie chez soi 
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Un soutien pour les gens qui ne peuvent pas travailler 

L’accès au téléphone et à l’Internet 

De meilleurs moyens de transport et routes 

L’accès à l’eau propre et à l’assainissement 
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Les libertés politiques 

La protection des forêts, des cours d’eau et des mers 
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Dans les pays à bas niveau de développement humain 

Dans les pays à haut niveau de développement humain 

363 637

37 955

303 941

26 567

292 821

22 794

263 750

24 288

253 841

7 115

248 836

22 517

204 377

21 424

177 111

18 345

171 942

8 819

171 397

8 409

143 440

5 873

142 442

26 951

137 853

22 140

137 846

14 892

69 337

20 452

39 275

18 202

0 50 100 150 200 250 300 350 400

Rang de
priorité

1
1

2
3

3
5

4
4

5
15

6
6

7
8

8
10

9
13

10
14

11
16

12
2

13
7

14
12

15
9

16
11

(milliers)

QUELLES DEVRAIENT ÊTRE SELON LES JEUNES LES pRIORITéS DU pROgRAMME 
DE DéVELOppEMENT DURABLE pOUR L’ApRÈS-2015 ?

85

Source : MyWorld2015.org



86 CHaPITRE 6  les jeunes,  au cœur de l ’avenir  du développement durable 

Le développement du capital humain des jeunes dépend 
d’investissements qui protègent et améliorent leur santé, 
et les objectifs tels que celui de l’éradication de la pauvreté 
ne pourront être atteints qui si les jeunes sont en mesure 
de mener une vie saine et productive. Le développement 
durable dépend donc en partie de la santé, y inclus de la 
santé sexuelle et reproductive, des 1,8 milliard de jeunes 
du monde et de celle des générations futures.

Éducation
L’objectif de développement durable numéro 4 est celui 
d’une éducation inclusive, équitable et de qualité au 
niveau primaire et secondaire. Les taux de scolarisation 
dans le primaire ont atteint 90 % et sont marqués par 
des progrès notables en matière de parité, qui sont par-
ticulièrement bénéfiques pour les filles, mais on constate 
d’amples variations en matière d’accès ainsi que de 
qualité entre les régions et au sein des pays. Par ailleurs, 
l’éducation secondaire reste problématique pour les filles 
dans de nombreuses régions, notamment en Afrique 
subsaharienne et en Asie du Sud et de l’Est, et les filles 
peuvent faire face à une discrimination sexuelle qui 
limite leur accès à l’éducation. 

L’éducation accroît la capacité des enfants à participer 
à la vie sociale, économique et politique, et l’éducation 
des filles réduit les taux de mariage d’enfants et retarde 
la procréation, ce qui a pour effet d’améliorer la santé 
de la mère et de l’enfant. L’alphabétisation des femmes 
est associée à un recours accru à la contraception, à une 
baisse de la fécondité, à une amélioration de la santé des 
familles et à un renforcement de la croissance du PIB. 
Le relèvement des niveaux d’éducation favorise égale-
ment chez les filles et les garçons l’adoption d’attitudes 
plus progressistes concernant l’égalité des sexes (United 
Nations, 2014).

L’éducation élargit les perspectives des filles et des 
jeunes femmes et accroît leurs aspirations à trouver 
du travail hors de chez elles. Elle relève le statut social 
des filles, augmente leur pouvoir de négociation au 
sein du ménage, accroît leur recours aux services 
de santé et améliorer la santé et la survie de leurs 
enfants.

L’accroissement du niveau d’éducation induit égale-
ment des changements d’attitude positifs chez les filles 
comme chez les garçons en matière d’égalité des sexes 
(United Nations, 2014). 

Campagne de prévention de la grossesse chez l’adolescente en Ouganda.
© UNFPA/Martha Songa 
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L’éducation sexuelle complète, dispensée en milieu 
scolaire ou extra-scolaire, est reconnue comme un 
moyen important d’autonomisation des jeunes, qui 
leur permet de prendre des décisions indépendantes de 
manière responsable quant à leur santé sexuelle et repro-
ductive. Les données factuelles indiquent également que 
les programmes d’éducation sexuelle complète axés sur 
les droits et sensibles aux sexospécificités peuvent mener 
à une plus grande égalité des sexes. La Commission 
de la population et du développement, dans ses réso-
lutions 2009/1 et 2012/1, a appelé les autorités des 
États Membres à dispenser aux jeunes une éducation 
complète dans les domaines de la sexualité humaine, de 
la santé sexuelle et reproductive santé et de l’égalité des 
sexes, de façon à leur permettre de gérer leur sexualité 
de manière positive et responsable.

Emplois et moyens d’existence 
L’objectif proposé numéro 8 consiste à promouvoir une 
croissance économique soutenue, inclusive et durable, 
et le plein emploi et la possibilité pour chacun de  
trouver un emploi décent et productif.

Les jeunes sont particulièrement vulnérables aux 
revers macroéconomiques et ils ont subi le plus gros 
du choc résultant de la crise économique qui s’est 
déclarée en 2008 et de la lenteur de la reprise subsé-
quente de l’emploi (Bloom, 2012).

Ils sont surreprésentés dans les rangs des chômeurs, 
dans les emplois informels ou sans sécurité, et dans les 
emplois de piètre qualité et peu rémunérés. Les jeunes 
représentaient en 2012 près de 40 % des 197 millions 
de chômeurs et, dans les régions en développement, 
pas moins de 60 % d’entre eux sont sans travail, non 
scolarisés ou sans emploi régulier. 

La création d’opportunités d’emploi pour les jeunes 
est un défi d’une importance cruciale mais de taille, 
puisqu’il s’agit de générer 600 millions d’emplois 
productifs de par le monde au cours de la prochaine 
décennie pour réduire le niveau de chômage actuel 
et offrir des emplois aux 40 millions d’individus qui 
entrent chaque année sur le marché du travail. L’offre 
d’emplois décents pour les jeunes est un défi pour tous, 
pays en développement comme pays industrialisés.

Pour parvenir à l’avènement d’économies plus 
riches, de sociétés plus justes et de démocraties plus 
fortes, il est indispensable d’offrir aux jeunes des 
emplois décents. L’emploi décent recouvre l’accès à une 
activité productive et génératrice de revenus, qui inclut 
la sécurité sur le lieu de travail et la protection sociale 
des travailleurs et de leur famille, offre de meilleures 
perspectives de développement personnel et participe 
à l’autonomisation des individus en les rendant libres 
d’exprimer leurs préoccupations, de s’organiser et de 
participer aux décisions qui les concernent (United 
Nations, 2014).

Bien que la crise de l’emploi des jeunes soit un phé-
nomène mondial, il existe d’importants écarts entre les 
pays et les régions. En 2012, par exemple, les régions 
les plus touchées par le chômage des jeunes étaient le 
Moyen-Orient et l’Afrique du Nord, qui présentaient 
respectivement des taux de chômage des jeunes de 28 % 
et 24 %. Les régions les moins touchées étaient l’Asie de 
l’Est (10 %) et l’Asie du Sud (9 %). Le taux de chômage 
des jeunes dans les économies développées et l’Union 
européenne était quant à lui estimé à 18 % en 2012, 
soit le taux le plus élevé observé dans ces régions au 
cours des 20 dernières années (United Nations, 2014).

Dans de nombreux pays, le phénomène du chômage 
des jeunes est aggravé par le fait que nombre d’entre 
eux acceptent des emplois peu qualifiés, mal payés, 
précaires et peu sûrs, y compris au sein de l’économie 
informelle. 

EMPLOI DES JEUNES 

Les jeunes 
représentaient 
près de 40 %  
des 197 millions 
de chômeurs
en 2012.

40 %
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Le plein emploi, offrant un travail productif et rému-
néré ainsi que des mesures complètes de protection 
sociale, est une condition préalable du succès des efforts 
d’éradication de la pauvreté. L’offre d’emplois décents et 
de sources de revenus pour les jeunes est indispensable 
non seulement à l’élimination de la pauvreté mais aussi à 
l’instauration d’un développement durable.

Réalisation d’autres objectifs 
Les jeunes sont des acteurs clés ou des bénéficiaires 
ciblés d’un très grand nombre d’objectifs de déve-
loppement durable, même si le rapport n’est pas 
immédiatement perceptible.

L’objectif 16, par exemple, vise à promouvoir l’ins-
tauration de sociétés pacifiques. Quelle est la place des 
jeunes dans la réalisation de cet objectif ? Les jeunes 

représentent souvent une forte proportion des popu-
lations touchées par les crises. Au nombre des facteurs 
auxquels peut être due leur situation de vulnérabilité 
particulière figurent l’effondrement des systèmes 
sociaux et culturels, les traumatismes personnels tels 
que la perte de membres de la famille, l’exposition 
à la violence et au chaos, la perturbation des études 
et la dissolution des liens d’amitié. Les conflits et les 
remous sociaux peuvent priver les sociétés de la pos-
sibilité de tirer parti des contributions que les jeunes 
peuvent apporter à leur famille, à leur communauté et 
à leur nation.

Un autre objectif, celui de l’élimination de la faim, 
de l’instauration de la sécurité alimentaire et de 
l’amélioration de la nutrition, intéresse les jeunes par 
certains aspects qui ne sont pas nécessairement évi-
dents au premier abord. On compte de par le monde 
au moins 160 millions de jeunes de 15 à 24 ans 
sous-alimentés (United Nations, 2005). La santé des 
adolescentes et des jeunes femmes mères est également 
liée à l’insuffisance pondérale de l’enfant à la naissance 
et exerce une influence directe sur la mortalité et la 
malnutrition infantiles (UNFPA, 2010). L’état nutri-
tionnel, tout particulièrement dans la petite enfance, 
peut favoriser le développement intellectuel et la  
réussite scolaire chez les jeunes et les adolescents et  
la constitution de capital humain chez les adultes.

Un objectif visant à assurer l’approvisionnement 
durable et la bonne gestion des ressources en eau et 
de l’assainissement pour tous concerne lui aussi les 
jeunes. La corvée d’eau échoit au premier chef aux 
jeunes femmes et aux filles, lesquelles, en Afrique et 
en Asie, font en moyenne six kilomètres à pied par 
jour pour alimenter leur famille en eau. Les longues 
heures nécessaires à cette corvée sont autant de temps 
qu’elles ne peuvent pas consacrer à leur éducation, 
à des travaux rémunérés et à d’autres activités 
productives (United Nations et al., 2010). Les jeunes 
femmes et les filles sont régulièrement confrontées 
au harcèlement sexuel et ont à craindre les agressions 
sexuelles et le viol lorsqu’elles vont aux toilettes, en 
particulier une fois la nuit tombée (Massey, 2011). Un 
accès facile à des installations sanitaires sûres, propres 
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et judicieusement aménagées, notamment en milieu 
scolaire, peut aider les filles à préserver leur intimité et 
leur pudeur et à satisfaire aux exigences de l’hygiène en 
période de menstruation, facteur d’une importance clé 
pour assurer leur assiduité scolaire (WaterAid, 2012).

Responsabilité redditionnelle 
Une fois que les objectifs de développement durable 
auront été fixés sous leur forme définitive, comment 
procédera-t-on au suivi des progrès ? Les objectifs sont 
accompagnés de 169 cibles spécifiques, telles qu’une 
augmentation du nombre de jeunes et d’adultes  
possédant des aptitudes pertinentes pour l’emploi, ou  
une réduction du nombre de jeunes non scolarisés  
ou sans emploi.

Des négociations sont toujours en cours pour attribuer 
des indicateurs à chaque cible, de manière à autoriser 
une évaluation exacte des progrès. Ces mêmes indica-
teurs pourront servir à assurer le jeu de la responsabilité 
redditionnelle des autorités gouvernementales et de la 
communauté internationale envers les jeunes ainsi qu’en-
vers toutes les autres parties prenantes. 

L’inclusion des jeunes dans les stratégies locales et natio-
nales de réduction de la pauvreté pourrait, par exemple, 
donner des indications sur la mesure dans laquelle les pou-
voirs publics sont déterminés à éliminer la pauvreté dans 
tous les groupes de population, jeunes inclus. La mesure 
des progrès, ou de l’absence de progrès, sera donc d’une 
importance primordiale pour le succès du programme de 
développement pour l’après-2015. Les chances de succès 
seront accrues par des mesures conçues pour s’assurer que 
les jeunes puissent s’impliquer et s’impliquent de fait dans 
la réalisation des objectifs de développement durable, étant 
donné l’importance décisive de ceux-ci pour leur avenir.

De 2015 à 2030
Les nouveaux objectifs de développement durable 
apportent aux autorités nationales et à la communauté 
internationale une occasion sans précédent mais fugace 
d’enrichir l’existence des jeunes et d’appuyer l’acquisi-
tion des capacités dont ils auront besoin pour élargir 
l’éventail de leurs choix individuels et pour façonner  
un avenir mondial novateur et durable.

Les jeunes ont, dans tous les pays, le potentiel d’être 
des agents du changement social, du développement 
économique et de l’innovation technologique. Les 
jeunes d’aujourd’hui, un quart de la population mon-
diale, sont les parents, les travailleurs, les investisseurs, 
les citoyens actifs et les dirigeants de demain. Les 
modalités selon lesquelles les jeunes seront en mesure 
de satisfaire leurs aspirations, de relever les défis et de 
réaliser leur potentiel influeront sur la conjoncture 
sociale et économique actuelle ainsi que sur le bien-
être et les moyens d’existence des générations futures 
(United Nations Commission on Population and 
Development, 2012). Pleinement impliqués, instruits, 
en bonne santé, productifs et dotés des moyens de 
réaliser leur plein potentiel et d’exercer leurs droits, les 
jeunes pourront aider à mettre un terme à la pauvreté 
plurigénérationnelle et apporter des contributions 
efficaces à la préservation et au renforcement de leur 
communauté et des ressources nationales.

Pour être valable pour les jeunes, tout programme 
d’avenir doit reconnaître la protection de leurs droits 
fondamentaux et favoriser leur autonomisation de 
manière à assurer leur bien-être, à leur permettre de 
jouer le rôle qui leur revient en tant que citoyens, 
à accroître les opportunités de participation à la vie 
sociale et politique, à promouvoir leurs capacités en 
tant qu’innovateurs et entrepreneurs, et à les soutenir 
pour qu’ils puissent opérer, dans de bonnes conditions 
de sécurité et de santé, la transition que les mènera de 
l’adolescence à l’âge adulte et au-delà.

Un jeune âgé de 10 ans en 2015 sera un adulte de 
25 ans en 2030, année cible fixée pour la réalisation 
des objectifs de développement durable. Les respon-
sables de l’élaboration du programme de l’après-2015 
seront bien inspirés d’imaginer ce qu’est aujourd’hui 
la vie de ce jeune de 10 ans et ce qu’elle pourrait être 
en 2030 une fois que les appuis voulus auront été 
apportés.



l’avenir des jeunes d’aujourd’hui  
est l’avenir du monde.

© Ami Vitale/Panos
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La transformation 
de l’avenir et les 
arguments en faveur 
des jeunes 

CHaPITRE 7

les jeunes sont mieux équipés pour atteindre leur plein potentiel lorsqu’ils 
sont en bonne santé et instruits, et lorsqu’ils ont des possibilités de 
réaliser leurs aspirations. ils peuvent, à condition qu’il leur soit apporté 
des appuis à ces fins, se développer, prendre des décisions fondées 
sur leur participation et devenir une immense source de productivité, 
d’innovation et de dynamisme créateur qui accélère le développement.

Le programme de développement
de l’après-2015 présente des preuves  
toujours plus nombreuses de

L’ImPORTaNCE dES JEUNES 
pour le développement, de la reconnaissance 
croissante de leurs droits et des avantages  
du dividende démographique.
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L
es jeunes sont plus nombreux de nos jours que 
jamais auparavant : 1,8 milliard, et leur nombre 
ne fait que croître. La plupart des gens en vie 
aujourd’hui n’ont pas encore atteint l’âge de 30 ans. 

À l'orée de leur vie sexuelle et reproductive et de leur 
activité économique, l’avenir des jeunes d’aujourd’hui est 
l’avenir du monde. Il est possible, dès à présent, de faire 
des choix qui favorisent leur développement et protègent 
leurs droits, qui pourront être source d’immenses avan-
tages pour eux ainsi que pour leur société.

Le développement des jeunes 
Les jeunes sont mieux équipés pour atteindre leur plein 
potentiel lorsqu’ils sont en bonne santé et instruits, et 
lorsqu’ils ont des possibilités de réaliser leurs aspirations. 
Ils peuvent, à condition qu’il leur soit apporté des appuis 
à ces fins, se développer, prendre des décisions fondées 
sur leur participation, et devenir une immense source de 
productivité, d’innovation et de dynamisme créateur qui 
accélère le développement.

Les jeunes, lorsqu’ils ont des emplois, contribuent à la 
prospérité économique. Lorsqu’ils ont voix au chapitre 
dans les domaines qui les concernent, ils peuvent influer 
sur les décisions en tenant compte des réalités de leur 

existence, au lieu de se tourner vers d’autres moyens de 
s’exprimer, tels que les troubles civils par exemple. Un 
plein accès aux services de santé sexuelle et reproduc-
tive leur permet de faire des choix éclairés concernant 
leur vie et celle de leur famille, ce qui contribue à la 
santé de l’ensemble de la société.

L’absence d’investissements dans la jeunesse a pour 
effet de limiter, parfois très gravement, les perspectives 
nationales de développement. Nombre de pays parmi 
les plus pauvres sont aussi ceux où les jeunes sont les 
plus nombreux et où les obstacles au développement 
sont les plus grands. Ces pays se trouvent pris dans un 
cycle vicieux où les jeunes particulièrement nombreux 
se livrent une concurrence farouche pour accéder à des 
ressources rares, en particulier à l’emploi. Peu instruits 
et ayant peu accès aux soins de santé, ils peuvent se 
marier avant d’être sortis de l’enfance et avoir eux-
mêmes des enfants avant d’être prêts, ce qui remet 
en cause leur transition vers une vie adulte heureuse 
et stable. La discrimination fondée sur le sexe inten-
sifie considérablement ces problèmes pour les jeunes 
femmes, au point de mettre leur vie en péril.

Ce cycle peut être rompu, mais il se maintient si les 
plans, politiques et autres instruments de développement, 
depuis leur conceptualisation jusqu’à leur mise en œuvre, 
ne tiennent pas compte des jeunes. Il s’agit de recon-
naître cette réalité, que le développement n’est pas isolé 
des questions d’âge et que les facteurs démographiques 
jouent. Dans de nombreuses sociétés, néanmoins, il est 
considéré que les jeunes font face aux mêmes problèmes 
que les adultes, quand ils ne sont pas traités en citoyens 
de deuxième classe dont les priorités sont subordonnées à 
celles des adultes et dont le tour viendra plus tard.

Le résultat de telles attitudes est que les jeunes sont 
souvent oubliés et défavorisés, sans pouvoir économique 
ou politique pour plaider en faveur de leurs causes. Les 
conséquences sont immédiates chez les jeunes mais elles 
ont aussi des répercussions sur l’ensemble de la société, en 
particulier dans les pays à population jeune.

Le monde peut s’inspirer de récents succès, motifs 
d’espoir, pour inverser cette tendance. Bien que les 
complications de la grossesse et de l’accouchement 
soient la deuxième cause de mortalité chez les jeunes 

« Je voudrais vivre dans un monde 
où les femmes ont un plein accès 
aux services de santé et aux 
droits fondamentaux dont elles 
ont besoin pour exercer le contrôle 
de leur vie sexuelle et reproductive.  
Je voudrais que ce monde soit aussi 
accessible aux hommes, ce qui exigerait 
d’eux des actions en faveur de l’égalité 
des sexes et un appui des choix de santé 
sexuelle et reproductive des femmes. »

Lindsay Menard-Freeman – États-Unis 
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femmes de 15 à 19 ans, ces décès marquent une réduc-
tion notable depuis 2000, grâce au renforcement des 
mesures prises à cette fin, encouragées par les objectifs du 
Millénaire pour le développement, par les ministères de 
la Santé. C’est ainsi que dans l’ensemble de l’Afrique, ce 
taux de mortalité a connu une réduction de 37 %, bien 
que la région soit celle qui possède encore le plus grand 
nombre de pays pauvres et jeunes. Il y a là un exemple de 
l’efficacité de l’adoption des priorités voulues, appuyées 
par les politiques et les investissements voulus.

Les scénarios les plus probables indiquent que le nombre 
de jeunes atteindra son maximum au cours des quelques 
années ou décennies à venir. Les investissements effectués 
aujourd’hui pour répondre à leurs besoins et respecter leurs 
droits ont également l’avantage de garantir le progrès en 
leur permettant de renforcer leurs capacités et de trouver 
des possibilités d’amélioration de leurs conditions de vie, 
qui pourront être transmises aux générations futures. De 
tels investissements accroissent également chez les jeunes la 
résilience dont ils auront vraisemblablement besoin pour 
faire face à l’accélération des changements climatiques, 
phénomène qui pourrait être lourd de conséquences  
pour l’environnement et le bien-être humain.

L’argument des droits, ceux des jeunes aussi 
L’argument en faveur du développement des jeunes est 
indissociablement lié à la question des droits. Les droits uni-
versels à la santé et à l’éducation, par exemple, sont codifiés 
dans toute une gamme d’accords internationaux auxquels 
ont souscrit la grande majorité des pays, qui les ont souvent 
reflétés dans leur législation nationale, et qui sont assortis de 
l’obligation de les appliquer.

En principe, les droits universels ne distinguent pas 
entre les groupes d’âges ou autres catégories. Dans la pra-
tique, toutefois, les droits des jeunes souffrent de graves 
atteintes. Certaines proviennent de normes sociales qui 
considèrent les jeunes comme moins importants; d’autres 
sont liées à des lacunes juridiques telles, par exemple, 
que celles qui résultent de lois autorisant le mariage forcé 
d’adolescentes à des hommes adultes, ou de l'absence de 
protections contre la violence sexiste.

Il faut considérer les jeunes plus largement et plus claire-
ment comme étant titulaires de droits sur un pied d’égalité, 

et tenir compte des déficiences particulières auxquelles ils 
peuvent être exposés en tant que membres d’un groupe 
d’âge donné. Il est indispensable, par ailleurs, de recon-
naître que les problèmes peuvent varier selon les groupes 
de jeunes, définis par des paramètres tels que le sexe, 
l’ethnicité, le lieu de résidence, le revenu et l’âge, qui font 
que certains jeunes jouissent de leurs droits davantage que 
d’autres. Une sensibilisation accrue à cette problématique 
aidera à modifier les normes sociales et pourrait mener à 
un meilleur alignement des lois et des pratiques juridiques 
sur les normes des droits de la personne ainsi qu’au res-
pect des engagements déjà pris.

Les jeunes de l’un et l’autre sexes doivent pouvoir 
faire valoir leurs droits et être accueillis en tant que 
partenaires à part entière, qu’il s’agisse de prendre part 
aux consultations prévues dans le cadre de processus 
législatifs, de formuler des propositions concernant 
les prestations de services, ou d’émettre leurs opinions 
d’autre manière. Leur participation, qui est elle-même 
un droit, est aussi pour eux un facteur d’autonomisa-
tion qui leur permet d’opérer la transition vers l’âge 
adulte en tant que citoyens à part entière, membres 
actifs d’une société juste et fonctionnant bien.

Libérer le potentiel des jeunes 
Les pays qui choisissent d’investir dans les jeunes dis-
posent de multiples options, dont certaines peuvent être 
plus appropriées que d’autres, selon le contexte national. 
Le présent rapport décrit quelques grandes catégories 
d’investissements qui peuvent être d’une pertinence maxi-
male, étant entendu que ces catégories et les questions qui 
y ont trait sont interreliées et qu’elles doivent être appré-
hendées dans leurs rapports les unes avec les autres. 

Renforcer les capacités des jeunes 

Les investissements dans les capacités humaines  
sont d’une importance essentielle pour instaurer un 
développement national durable et résilient, et ils 
doivent commencer par les jeunes. Les capacités défi-
nissent ce que les gens peuvent faire et ce qu’ils font, 
et déterminent leur aptitude à mener une vie à laquelle 
ils attachent de la valeur. Les jeunes, à condition d’être 
dotés des capacités voulues, instruits et en bonne santé, 
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disposent de choix et d’opportunités qui peuvent les por-
ter judicieusement tout au long de leur vie, façonner le 
progrès social et même avoir un effet déterminant sur le 
bien-être de la génération suivante.

De nombreux pays sous-investissent encore dans les 
capacités des jeunes. En outre, ils se concentrent sur 
l’éducation, bien que les connaissances acquises ne soient 
pas toujours suffisantes pour permettre aux jeunes d’opé-
rer une bonne transition vers un âge adulte. Les jeunes 
doivent également être en bonne santé, y inclus dans 
les domaines de la sexualité et de la procréation. Ils ont 
besoin d'aptitudes pertinentes pour être concurrentiels sur 
le marché du travail et pour saisir les opportunités d’un 
monde de haute technologie. Les capacités résultent égale-
ment de la protection de tous les droits de la personne et 
de la participation à la vie de la société, tout particulière-
ment aux décisions qui concernent directement les jeunes.

Certains obstacles à l’acquisition de capacités chez les 
jeunes doivent faire l’objet d’une attention prioritaire, 
notamment le mariage d’enfants, la violence sexuelle et 
sexiste et la discrimination sexuelle. Une amélioration de 
l’éducation des filles contribue à accroître leur scolarisation 
et à les doter des moyens d’opérer des choix dans leur  
existence. L’accès universel à des informations et à des 
services de santé sexuelle et reproductive complets et de 
qualité permet à toutes les femmes d’exercer leurs droits  
en matière de procréation, ce qui peut mener à une baisse 
de la fécondité et ameliorer la santé maternelle. En outre, 
les femmes sont alors plus nombreuses à participer à la 
force de travail et à contribuer à la croissance économique, 
et leurs enfants ont de meilleures chances dans la vie. La 
planification familiale est sans doute, à elle seule, l’une  
des interventions les plus efficaces pour accélérer  
l’accumulation de capital humain.

Créer un environnement où les jeunes peuvent  
s’épanouir et prospérer 

Les capacités résident dans les individus. Une fois les 
capacités fournies, leur pleine utilisation dépend des choix 
individuels, mais aussi du milieu environnant. Les jeunes 
peuvent avoir une bonne éducation, être en bonne santé et 
entretenir de grands espoirs et vouloir améliorer le monde, 
mais ils se heurtent à un mur, et les investissements consen-

tis par le public et leur famille restent sans effet, s’ils ne 
peuvent pas trouver d’emplois intéressants, lancer des 
entreprises et bénéficier de protections juridiques ou s’ils 
savent que les institutions politiques et sociales restent 
sourdes à leurs préoccupations.

L’emploi décent pose un problème particulier, étant 
donné la crise mondiale, qui s’aggrave, du chômage 
des jeunes. Les jeunes qui ont un emploi sont plus 
habilités, plus protégés et ont de meilleures perspectives 
concernant la santé de leur famille. Ils contribuent à la 
prospérité économique ainsi qu’à l’équité et à la stabi-
lité de la société. Mais comme le soulignent clairement 
les taux de chômage élevés chez les jeunes, ceux-ci 
peuvent se heurter à de redoutables obstacles pour 
mener une vie productive.

Au nombre des difficultés particulièrement préoc-
cupantes figurent le manque d’appariement entre les 
aptitudes que les jeunes possèdent et celles qu’exigent 
les employeurs, le manque d’accès à l’information sur 
le marché du travail et les difficultés d’accès aux ser-
vices financiers et autres services aux entreprises. La 
discrimination sexuelle oppose des obstacles supplé-
mentaires aux jeunes femmes, même quand leur niveau 
d’éducation est supérieur à celui de leurs homologues 
masculins. Les jeunes ont rarement été invités à prendre 
part aux débats sur les solutions à apporter à ces pro-
blèmes ou sur les interventions efficaces pouvant  
être amplifiées.

En général, les politiques du travail doivent recon-
naître les préoccupations particulières des jeunes et 
y répondre; elles peuvent apporter ainsi une contri-
bution majeure au développement national et à la 
stabilité sociale. Elles doivent être reliées aux politiques 
macroéconomiques, de manière à ce qu’à mesure que 
l’économie se développe, les options d’emplois intéres-
sants pour les jeunes en fassent autant. Les décideurs 
politiques peuvent également analyser les structures 
économiques pour déterminer comment celles-ci 
peuvent condamner les jeunes à des situations de 
pauvreté et d’inégalité, comme, par exemple, une ané-
mie du secteur manufacturier qui empêche les jeunes 
d’échapper à l’agriculture de subsistance et de trouver 
des emplois mieux rémunérés. Les programmes de 
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protection sociale peuvent atténuer les risques, réduire les 
disparités et garantir à tous, à quelque stade de l’existence 
que ce soit, un niveau de vie minimum.

Priorité aux sciences, aux technologies  
et à l’innovation

En 2013, on comptait plus de 2,7 milliards d’usagers 
de l’Internet et 2,1 milliards d’abonnés à la téléphonie 
mobile. La pénétration de ces technologies est telle que 
l’on peut à présent les considérer comme occupant une 
place fondamentale pour de nombreux aspects de base du 
bien-être humain : amélioration des prestations de services 
de santé et d’éducation, responsabilisation de la gouver-
nance, et toute une gamme d’avantages depuis la création 
d’emplois jusqu’au choix de cultures résilientes face aux 
changements climatiques (Yousef et al., 2014).

Les jeunes d’aujourd’hui sont nés dans un monde 
technologique. Les mesures visant à leur ouvrir toutes les 
possibilités d’exploiter les nouvelles technologies peuvent 
produire des économies plus concurrentielles, plus 
diverses et plus productives, ainsi que des sociétés plus 
connectées et plus inclusives (Mhenni, et al., 2014). 

Il y a dans ce domaine de multiples questions à envisa-
ger. L’accès à la technologie s’est amélioré avec la réduction 
des coûts, mais certains pays font encore face au problème 
élémentaire de l’approvisionnement en électricité. Les 
points d’accès publics peuvent offrir une option utile pour 
résoudre cette difficulté (United Nations Economic and 
Social Council, 2013). Une fois la technologie disponible, 
les jeunes doivent non seulement posséder les connaissances 
requises pour utiliser les dispositifs, mais également être 
équipés pour réfléchir, communiquer et collaborer. Les 
aptitudes en matière de gestion des risques et d’initiatives 
entrepreneuriales ont également leur importance. Les sys-
tèmes d’éducation, formels et informels et à tous les niveaux, 
doivent aider les jeunes à acquérir ces connaissances. 

Si ces capacités aideront certains jeunes à résoudre le 
problème vital de l’emploi, et notamment de la transi-
tion essentielle du secteur informel vers le secteur formel, 
il faut également prêter attention à l’instauration d’un 
environnement favorable aux nouvelles opportunités dans 
les domaines des sciences, des technologies et de l’innova-
tion. On  peut, en encourageant les technologies à source 

ouverte, tirer profit de la recherche et développement  
existante. Les « écosystèmes » novateurs, tels que les 
parcs scientifiques et technologiques, peuvent être reliés 
en un système national d’innovation appuyé par des 
politiques publiques et bénéficiant de l’implication du 
secteur public et du secteur privé (Mhenni, 2014). Les 
recherches de marchés peuvent porter sur les oppor-
tunités présentes, telles que celles des applications 
mobiles, qui pourront, à terme, aider les pays consom-
mateurs de technologie à devenir des producteurs de 
technologie.

Dans tous ces domaines, des stratégies particulières 
peuvent encourager les compétences des jeunes, en accor-
dant une place particulière aux jeunes femmes que les 
stéréotypes liés au genre peuvent décourager de s’orienter 
vers des carrières scientifiques et technologiques. Au 
nombre des multiples options envisageables figurent le 
mentorat, les bourses d’études, l’accès au financement 
et les pratiques d’embauche neutres en matière de genre 
(United Nations Economic and Social Council, 2013). 

Tenir les promesses 
Le sondage mondial de la CIPD après 2014 effectué 
par l’UNFPA en 2012 a permis de constater que 80 % 
des pays possèdent au minimum une certaine forme 
de politique axée sur les jeunes et environ 65 %, des 
programmes ou des stratégies pour les jeunes. Ce 
sont là des mesures positives tournées vers l’avenir qui 
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viennent accompagner d’autres politiques en matière de 
santé, d’éducation et autres, qui offrent des avantages  
spécifiquement à ce groupe d’âge.

Dans le cadre général des lois, des politiques et des 
règlements, toutefois, la plupart des pays n’honorent pas 
pleinement les engagements qu’ils ont pris au titre d’ac-
cords internationaux à l’égard des droits des jeunes. Il s’agit 
de remédier à ces carences, puis de prendre au sérieux les 
dispositions d’application et les mesures d’impact en vue 
d’améliorer le bien-être des jeunes et d’assurer la pleine 
protection de leurs droits. Le succès de toute politique, 
programme et stratégie repose en partie sur l’implication 
des jeunes dans leur formulation et sur leur rôle dans les 
décisions relatives à leur mise en œuvre.

Les politiques d’éducation sexuelle complète, bien 
qu’adoptées par de nombreux pays, offrent un exemple des 
déficiences qui se manifestent au stade de la mise en œuvre 
et l’on constate sur le terrain d’amples variations dans 
l’offre effective des programmes d’enseignement corres-
pondants. Par ailleurs, les millions de jeunes non scolarisés 
ne bénéficient pas de ces programmes, bien que ce soient 
souvent eux qui sont exposés aux risques les plus graves 
d’un manque d’éducation dans ce domaine. Les connais-
sances concernant le VIH présentent encore de graves 
insuffisances chez les jeunes hommes et encore plus chez 
les jeunes femmes, et cependant, le nombre de décès liés à 
l’infection par le VIH est en augmentation chez les adoles-
cents, contrairement à la situation dans les autres groupes 
d’âge. On relève un autre exemple de mise en œuvre qui 
ne va pas assez loin dans les pays qui investissent pour pré-
venir les grossesses chez les adolescentes, mais qui font peu 
de choses pour appuyer celles qui sont enceintes et/ou ont 
un enfant. En général, trop peu d’efforts ont été déployés 
pour comprendre les besoins et les droits des jeunes ado-
lescents, de 10 à 14 ans, et pour y répondre.

La mise en œuvre des mesures adoptées doit également 
être envisagée dans leurs aspects qui dépassent les fron-
tières nationales, comme il en est dans le cas du coût élevé 
du vaccin contre le VPH. Ce coût est prohibitif pour des 
centaines de millions de filles des pays en développement, 
malgré la recommandation émise par l’Organisation mon-
diale de la Santé de l’administrer à toutes les filles entre 
l’âge de 9 et de 13 ans.

Mobiliser la volonté politique 
La volonté politique est l’un des ingrédients les plus 
importants des mesures visant à façonner un avenir 
meilleur pour les jeunes. Elle peut s’exprimer sous de 
multiples formes, depuis l’insistance des dirigeants sur 
le rôle essentiel de la jeunesse dans le développement 
national, jusqu’à l’attribution de ressources budgétaires 
suffisantes aux programmes ciblant les jeunes, aux chan-
gements législatifs ayant pour objet de mieux protéger 
leurs droits, et à l’accroissement de la visibilité des jeunes 
et des questions qui les concernent dans les campagnes 
politiques.

Mais la volonté politique subit également l’influence 
des idées reçues sur la jeunesse dans le pays considéré, 
dont certaines mènent à la marginalisation. Les politiciens 
conscients de l’importance des jeunes peuvent exercer 
leur leadership en remettant ces idées reçues en question. 
Ils peuvent souligner la valeur civique de la participation 
des jeunes et éviter la tendance à mobiliser ceux-ci pour 
les élections, puis à les oublier au lendemain du scrutin. 
Ils peuvent s’efforcer d’atteindre les différents groupes de 
jeunes, y inclus les très jeunes et les adolescents d’un âge 
plus avancé, sachant que ces groupes peuvent avoir des 
points de vue distincts et de grande valeur.

Dans de nombreux pays, les jeunes eux-mêmes 
peuvent ne pas se percevoir comme une force politique 
digne que l’on prête attention à eux. Mais les mou-
vements de jeunes du monde entier ont démontré le 
pouvoir qu’ils peuvent détenir, y inclus en faisant un 
usage créatif des nouvelles technologies et en s’unissant 
pour faire entendre leur voix.

Remise en question des hypothèses 
La façon dont les jeunes sont considérés par la société a 
un impact majeur sur le traitement qui leur est accordé et 
sur leurs perspectives dans l’existence. Certaines normes 
célèbrent la spécificité de la valeur des jeunes. D’autres 
sont discriminatoires et néfastes et peuvent se refléter 
dans les institutions formelles; c’est ce qui se produit 
lorsque les lois ne veillent pas au respect des droits des 
jeunes ou lorsque les politiques ignorent les jeunes sans 
reconnaître en eux un groupe de population exigeant  
une attention particulière. Ces normes transparaissent 
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également dans le domaine de la santé sexuelle et repro-
ductive où elles s'opposent à la réalisation des droits des 
jeunes, lesquels jeunes, lorsqu’ils ne sont pas mariés, se 
voient refuser les services de contraception.

Les normes peuvent également affecter les jeunes selon 
des voies informelles. C’est ce qui se produit, par exemple, 
quand les parents décident de ne pas envoyer leurs filles à 
l’école ou lorsqu'un employeur refuse d’engager des jeunes 
femmes qualifiées. 

Les normes ont souvent une apparence logique dans leur 
contexte, en partie parce qu’elles sont appliquées depuis 
longtemps et que la majorité des gens les acceptent. Mais 
dans de nombreux cas, elles s’opposent à l’exercice des 
droits et au développement, et le plein potentiel des jeunes 
ne pourra jamais se réaliser sans les remettre en question. 
Les hypothèses selon lesquelles les jeunes adolescents ne 
sont pas actifs sexuellement, par exemple, ce qui fait qu’ils 
n’ont pas besoin d’informations et de services de santé 
sexuelle et reproductive, ouvrent la porte aux grossesses 
précoces et aux multiples conséquences qui en découlent; 
par ailleurs, elles ne reconnaissent pas les réalités telles que 
la violence sexuelle.

Les adultes peuvent remettre en question les idées  
reçues sur les jeunes, individuellement ainsi que par le  
biais d’institutions, et les jeunes peuvent en faire de même. 
Avec des connaissances de base de leurs droits et le sens 
aigu de la justice que possèdent beaucoup d’entre eux, les 

jeunes peuvent attirer l’attention sur les normes les plus 
néfastes et amener leurs parents, enseignants, pairs et 
employeurs, ainsi que d’autres, à comprendre en quoi  
ces normes réduisent leurs possibilités et comment  
ils pourraient adopter des attitudes plus positives et  
plus favorables. 

Reconnaître les inégalités et y remédier 
Bien que le présent rapport fasse souvent référence aux 
jeunes en tant que groupe, il faut se garder de considé-
rer que ceux-ci, pas plus que l’humanité, constituent 
un ensemble monolithique. Les jeunes font face à 
des opportunités et à des contraintes diverses, variant 
selon leur âge, leur sexe, leur ethnicité, leur orientation 
sexuelle, leur lieu de résidence et de multiples autres 
paramètres. Même au sein du groupe des jeunes de 
10 à 24 ans, les problèmes présentent des variations 
considérables selon qu’il s’agit des jeunes adolescentes, 
des adolescents plus âgés et des jeunes adultes. On ne 
dispose actuellement pas de données suffisantes sur les 
adolescents très jeunes, ceux de 10 à 14 ans, outre le fait 
qu’ils souffrent de carences substantielles en matière de 
protection, qui se manifestent par le mariage et/ou la 
grossesse de filles de ce groupe.

Les inégalités sociales générales se reflètent chez les 
jeunes et peuvent souvent avoir sur ceux-ci un impact 
accru du fait qu’ils sont moins préparés à les contrer. 

© Cristina Garcia Rodero/Magnum Photos
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Les inégalités entre riches et pauvres se sont creusées dans 
de nombreux pays, ce qui accroît les difficultés éprouvées 
par ceux qui sont au bas de l’échelle socioéconomique 
pour améliorer leur sort. Les jeunes des segments de popu-
lation les plus pauvres risquent, selon toute vraisemblance, 
de ne pas acquérir les connaissances requises, de ne pas 
bénéficier des soins de santé voulus, de ne pas posséder  
les aptitudes utiles pour obtenir un emploi et de prendre 
un mauvais départ dans la vie, ce qui les condamne à  
une existence qui ne sera pas meilleure que celle de  
leurs parents.

Les politiques et programmes publics doivent tenir 
compte de la diversité et des disparités présentes chez les 
jeunes, élaborer des stratégies pour éliminer les goulets 
d’étranglement qui freinent le progrès, s’efforcer  résolu-
ment d’identifier et d’atteindre les jeunes négligés et, en 
général, être conformes au principe de l’équité inhérent  
aux droits de la personne. 

Les jeunes, artisans de leur propre destinée 
Les jeunes ont le droit de participer aux décisions qui  
les concernent. D’un point de vue plus instrumentaliste, 
cette participation peut améliorer les décisions lorsque  
les jeunes ont leur mot à dire, car elles sont alors plus 
adaptées à leurs réalités. 

Les jeunes ne tirent pas toujours parti des options de 
participation qui leur sont offertes. Leurs taux de partici-
pation électorale sont plus bas que dans le passé et, bien 

que dans de nombreux cas, le vote soit leur principal 
moyen d’expression politique, nombreux sont ceux qui 
n’exercent pas ce droit. Ceci est attribuable à divers 
facteurs, notamment à l’impression que les institutions 
établies, dominées par les adultes, ne reflètent pas les 
intérêts des jeunes, ou à un pessimisme profond quant 
à la possibilité de faire une différence.

Dans le sondage « My World » [Mon monde] réalisé 
par les Nations Unies en 2013 et 2014, auquel ont 
participé plus de 2 millions d’habitants du monde 
entier, les jeunes de pays à niveau de développement 
bas ainsi qu'élevé ont placé un gouvernement honnête 
et réceptif parmi leurs priorités, même avant les soins 
de santé et des aliments nutritifs. Les processus déci-
sionnels, avec les multiples impacts qu’ils ont sur leur 
existence, sont à l’évidence importants pour eux.

La croissance explosive des médias sociaux chez les 
jeunes montre bien qu’ils sont disposés à s’impliquer et 
à exprimer leurs idées, peut-être lorsqu’ils considèrent 
que la plateforme qu’ils utilisent est plus dynamique 
et plus ouverte au changement. Lors du Forum de la 
jeunesse organisé en 2013 par le Conseil économique 
et social des Nations Unies, les jeunes ont débattu de 
l’attractivité présentée aujourd’hui pour eux par les 
médias sociaux, attractivité supérieure à celle de tous 
les autres types de mouvements sociaux. Ils ont appelé 
à un élargissement de l’accès des jeunes à ces médias 
afin de mieux les associer au processus de développe-
ment, étant donné en particulier la forte proportion 
des populations jeunes dans de nombreux pays en 
développement (United Nations Economic and Social 
Council, 2013). 

Les adultes et les jeunes ont tous un rôle à jouer 
pour élargir les possibilités de participation des jeunes. 
Les adultes doivent offrir de nouvelles opportunités, 
tout en veillant à ce que celles-ci soient respectueuses 
des jeunes et prennent leurs préoccupations au sérieux, 
y inclus en passant à l’action. Les jeunes peuvent s’en-
courager les uns les autres à s’impliquer davantage et 
mieux s’équiper en vue de participer, par exemple en 
améliorant leurs capacités de plaidoyer. Ils peuvent 
également demander des organisations de jeunesse 
qu’elles soient bien gérées et efficaces.

« Vivez aujourd’hui au mieux 
de vos capacités, faites votre 
meilleur travail et faites 
entendre votre opinion sur  
les questions auxquelles vous 
tenez passionnément. »

Adebayo Alonge – Nigéria 
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Saisir le dividende démographique 
Pratiquement tous les pays connaîtront, à un moment 
donné, une période de transition démographique marquée 
par la réduction des taux de fécondité et de mortalité. 
Mais seuls ceux qui opéreront des choix appropriés et 
consentiront des investissements judicieux recueilleront un 
dividende démographique et bénéficieront pleinement de 
la présence d’une population non active réduite et d’une 
population active plus nombreuse. Ces pays veilleront 
à ce que les jeunes puissent parvenir au maximum de 
leur productivité, étant dotés des capacités voulues et se 
voyant offrir les opportunités voulues, notamment dans 
les domaines des soins de santé, et des choix en matière 
d’éducation et d’emploi, et jouissant d’une protection sys-
tématique de leurs droits. 

Outre le fait même que les investissements dans les 
jeunes sont, pour toute société, la voie à suivre, les avan-
tages à échoir sont substantiels : productivité économique 
accrue, ressources accrues pour une infrastructure et des 
services de meilleure qualité à mesure que les taux de 
fécondité baissent, stabilité politique renforcée et transmis-
sion des résultats aux générations montantes.

Au contraire, les approches à courte vue qui ne recon-
naissent pas et ne recueillent pas ces avantages se traduisent 
par la fermeture, déjà en cours, de la fenêtre d’opportunité 
que la prochaine génération avait ouverte. Le gaspillage 
actuel du potentiel humain que connaissent les jeunes, 
étant donné le manque de protection, de respect et d’in-
vestissements ciblés en leur faveur est, dans la meilleure des 
hypothèses, injustifiable. À une époque de raréfaction des 
ressources et d’accroissement des menaces posées par les 
conflits, le climat et les maladies, il dépasse l’entendement.

Pas de solution « taille unique »
La façon optimale dont un pays doit procéder pour gérer sa 
transition démographique et réaliser un dividende démo-
graphique dépend des spécificités de sa situation. Elle est 
déterminée par des facteurs historiques, politiques et cultu-
rels ainsi que par les tendances qui se manifestent dans les 
taux de fécondité et de mortalité. Ces taux peuvent être tous 
deux élevés, ou en baisse, ou l’un peut être élevé et l’autre 
pas. Les choix en matière de politique et d’investissement 
doivent tenir compte de ces réalités.

Il est toutefois certaines règles générales à observer. 
La première est que les tendances démographiques 
répondent à des choix de politique qui peuvent être 
inclus dans une bonne planification du développement. 
La seconde est que les questions démographiques sont 
importantes pour tout le monde, vu les dividendes 
possibles à échoir. Elles constituent une cause com-
mune pour les personnalités politiques nationales, les 
responsables des finances, les entreprises, les dirigeants 
traditionnels, les groupes communautaires, etc., qui 
peuvent tous plaider la cause de l’investissement dans la 
jeunesse et agir eux-mêmes en conséquence.

La gestion, avant, pendant et après 
Sans ignorer la diversité de la situation des pays, le 
présent rapport propose certaines directives générales 
sur les politiques qui peuvent être pertinentes aux diffé-
rents stades de la transition démographique. Au début 
de cette transition, alors que les taux de fécondité et 
de mortalité sont encore élevés, il est particulièrement 
important d’effectuer des investissements dans la survie 
du nourrisson et de l’enfant, et notamment dans l’eau 
propre et l’assainissement, la nutrition et la vaccination.

Les enfants étant plus nombreux à survivre, les parents 
pourront comprendre les avantages d’une famille de taille 
réduite. Tout en maintenant les interventions en faveur 
de la survie des enfants, on pourra mettre l’accent sur 
les soins de santé sexuelle et reproductive et en parti-
culier sur la planification familiale par la fourniture de 
contraceptifs ainsi que de conseils et autres services. 

Lorsque les taux de fécondité et de mortalité par-
viennent au point où il y a moins de personnes à charge 
et davantage de personnes productives, le pays commence 
à recueillir son dividende démographique et l’économie 
peut décoller. Il faut continuer de fournir les services 
de base dans les domaines de la santé et de l’éducation, 
mais il y a moins de personnes qui en ont besoin et l’on 
peut alors réaffecter les ressources ainsi économisées à des 
investissements visant à stimuler la productivité, renforcer 
le capital humain et physique, et appuyer l’innovation. 

Une fois que le dividende se concrétise, les décideurs 
doivent savoir comment en maximiser les avantages, de 
manière à maintenir la baisse des taux de pauvreté et 
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l’augmentation du niveau de vie. Il est essentiel de veiller 
à un bon équilibrage des politiques, ce qui exige de gérer 
les impératifs de la croissance économique et la qualité de 
cette croissance en termes d’équité des avantages qui en 
découlent, d’utilisation durable des ressources et de pro-
tection des droits de la personne.

Il peut être utile à ce stade de se préoccuper de ce 
qui se passera au stade suivant, une fois le dividende 
recueilli. Les pays qui sont passés par la transition 
démographique peuvent être confrontés à de nouveaux 
défis, posés par la présence d’une forte proportion de 
personnes âgées. Le coût des soins de santé peut être 
substantiel, en particulier au regard de ressources limi-
tées du fait de la réduction de la population active. Les 
électeurs âgés peuvent influer sur les choix politiques en 
leur faveur, choix susceptibles de négliger les groupes 
plus jeunes ou même de réduire le bien-être des jeunes. 
Bien que ces problèmes puissent se situer dans un avenir 
lointain pour de nombreux pays, l’expérience actuelle 
montre la valeur d’une démarche prospective et des 
efforts visant à parvenir, à un moment donné, à un 
point d’équilibre intergénérationnel.

Maîtriser le changement 
Tout au long de la transition démographique, les poli-
tiques et la planification doivent rester dynamiques et se 
fonder sur des évaluations régulières de la situation. Les 
analyses doivent tenir compte des variations survenant 
au niveau national et sous-national, ce qui peut exiger 
une amélioration des systèmes d’état civil de manière à 
disposer d’informations exactes, y inclus lorsqu’il y a lieu 
de ventiler les données selon les différents groupes d’âge 

des jeunes et les divers groupes (UNICEF, 2013). Il faut 
se garder de perdre de vue les personnes les plus exclues et 
les plus défavorisées, car le dividende démographique ne 
peut pas se réaliser pleinement sans elles.

L’amélioration du recueil des données peut commen-
cer pour les enquêtes démographiques et sanitaires, 
par le biais desquelles on recueillera des informations 
bien plus complètes et désagrégées par âge sur les 
jeunes, y inclus les adolescents, qui permettront de 
mieux appréhender leur situation dans le domaine de 
la santé sexuelle et reproductive et des droits en matière 
de procréation. L’utilisation d’instruments d’enquête 
informatisés est à envisager de plus en plus comme une 
option à retenir pour assurer le respect de la vie privée 
lors de sondages sur les relations interpersonnelles et 
leurs antécédents.

Il est d’une nécessité urgente de combler les manques 
de données sur les adolescents, les priorités devant être 
les groupes des très jeunes, des mères célibataires et des 
personnes vivant avec le VIH. Bien que la moitié des ado-
lescents soient des garçons, le peu de statistiques dont on 
dispose sur eux spécifiquement limite notre compréhension 
de questions d’une importance vitale, telles que les com-
portements des adolescents de sexe masculin en matière 
d’usage des contraceptifs qui, s’ils étaient mieux connus, 
permettraient de mieux cibler la prévention des grossesses 
(World Health Organization, 2014a).

Planifier tout au long du cycle de vie 
Les gens disposent de différentes opportunités et éprouvent 
des besoins distincts à divers points du cycle de vie. Cette 
réalité peut être évidente dans la vie quotidienne mais elle 
n’est pas prise en considération systématiquement lors de 
l’élaboration des politiques. Une approche axée sur le cycle 
de vie s’attache à formuler des mesures équitables et effi-
caces d’allocation des ressources et de réalisation des droits 
au-delà des clivages générationnels. 

On peut ainsi veiller à un équilibrage équitable entre 
les générations, notamment à l’égard d’un dividende 
démographique potentiel. Si les choix de politique 
font, par exemple, que les jeunes sont trop nombreux 
par rapport à l’ensemble de la population nationale, 
la productivité économique risque de fléchir et il peut 
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se présenter des difficultés pour assurer un soutien aux 
personnes âgées. Si les jeunes sont trop nombreux, le 
pays peut peiner à répondre à leurs besoins d’éducation, 
d’emploi, de santé et autres. Les investissements dans la 
formation et l’employabilité réalisés tout au long du cycle 
de vie, les mesures de protection sociale en cas de revers et 
l’accès assuré à des soins de santé de qualité aux différents 
stades de la vie figurent au nombre des facteurs clés qui 
contribuent à éviter l’un ou l’autre extrême. 

placer les jeunes au cœur du programme  
de l’après-2015 

Le programme de développement de l’après-2015 offre 
une opportunité sans précédent de tirer parti des réalisa-
tions des OMD et de tenir compte des preuves de plus  
en plus nombreuses de l’importance des jeunes dans le 
développement, de la reconnaissance de leurs droits et  
des avantages du dividende démographique.

Toutes les questions renvoient aux jeunes
Pour être d’une efficacité et d’une équité maximales, le 
programme de l’après-2015 doivent tenir compte des 
besoins et des droits des jeunes dans tous les domaines, 
social, économique et environnemental, constituant les 
trois piliers du développement durable. Tous les objectifs 
convenus et leurs cibles, qu’ils fassent ou non mention 
expressément des jeunes, peuvent être envisagés en termes 
d’opportunités et de contraintes pour ceux-ci et à la 
lumière des perspectives de renforcement du dividende 
démographique. Dans toute la mesure où il est approprié 
de le faire, les objectifs et les cibles doivent être adaptés 
aux droits et aux besoins spécifiques des divers groupes 
de jeunes, notamment des jeunes femmes et des jeunes 
hommes, et des jeunes appartenant aux fourchettes  
d’âge distinctes, depuis la première adolescence jusqu’à 
l’âge adulte.

Dans la planification nationale ainsi que dans les 
formes appropriées d’appui international, les objectifs et 
leurs cibles doivent être considérés comme interdépen-
dants et se renforçant mutuellement. Étant donné les 
multiples dimensions de l’autonomisation des jeunes au 
début de leur existence, il doit peut-être en être ainsi pour 
eux, davantage que pour tout autre groupe de population.

Des cibles spécifiques pour les jeunes

L’accord sur les nouvelles cibles internationales concernant 
spécifiquement les jeunes assurera la visibilité de ceux-ci 
et la durabilité d’actions focalisées en leur faveur, en par-
ticulier dans les domaines de l’éducation, de la santé et de 
l’emploi. Dans la mesure du possible, elles devraient reflé-
ter certaines des variations caractéristiques des jeunes des 
différents groupes d’âge, en accordant prioritairement une 
attention accrue à la définition et à la prise en compte des 
besoins et des droits des adolescents les plus jeunes.

Une fois qu’il aura été convenu des cibles visées, tous 
les pays devraient s’attacher à les atteindre. Ils pourront 
simultanément se fixer des cibles supplémentaires reflé-
tant les réalités nationales ou sous-nationales, y inclus les 
disparités entre divers groupes de jeunes, ou même définir 
des visées de portée plus ambitieuse. Ce processus devrait 
s’inscrire dans le cadre du programme de développement 
convenu pour l’après-2015, en reliant les grands objectifs 
généraux, et faire fond sur les succès remportés dans les 
initiatives visant les OMD. Selon qu’il sera approprié, il 
pourra associer des partenaires nationaux et internatio-
naux, en veillant à un bon alignement de leurs activités. 
Les jeunes devraient être encouragés à participer à tous 
les efforts de mise en œuvre, à jouer un rôle directeur et à 
émettre des idées qui pourront servir de base à l’action.

Un financement payant 

Il faudra employer toute la gamme des ressources 
nationales et internationales, publiques et privées, 
pour financer le programme de développement de 
l’après-2015. Le présent rapport a souligné à de multiples 
reprises les raisons justifiant une allocation de sommes 
substantielles en faveur des jeunes, investissement qui 
peut avoir un rendement élevé équivalant à plusieurs fois 
la valeur initiale et qui peut, en fait, être la clé d’un déve-
loppement bien plus rapide et plus durable. 

Les ministères des finances, les banques de dévelop-
pement, les organismes de développement bilatéraux et 
multilatéraux et même les entreprises devraient s’inspirer de 
l’expérience des pays qui ont réalisé un dividende démogra-
phique et s’engager à effectuer ce qui est peut-être le plus 
judicieux, et le plus justifié, des investissements : l’investis-
sement dans la jeunesse.
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Les jeunes d’aujourd’hui sont, individuellement et col-
lectivement, une force puissante. Mais ils sont aussi 
des millions que le monde a laissé tomber, qui ne sont 
pas en mesure d’exercer leurs droits fondamentaux et 
qui n’ont aucune chance véritable de réaliser leur plein 
potentiel dans l’existence.

Dans certains pays, la probabilité de décès à l’accouche-
ment est plus grande chez les filles que celle d’achever 
leurs études, et l’on estime qu’une fille sur trois est 
mariée avant l’âge de 18 ans, certaines l’étant même à 
l’âge de huit ans. Plus de 500 millions de jeunes dis-
posent de moins de 2 dollars par jour pour vivre, et près 
de 175 millions d’entre eux, vivant dans des pays pauvres, 
sont incapables de lire une phrase complète.

Lors de la Journée internationale de la jeunesse de 2014, 
l’UNFPA et Global Citizen ont lancé une campagne dite 
#showyourselfie, qui présentera une pétition aux diri-
geants mondiaux pour leur demander d’accorder une 
place prioritaire aux besoins et aux droits des jeunes 
dans le nouveau programme de développement inter-
national qui fera suite aux objectifs du Millénaire pour le 
développement après l’expiration de cette initiative 
en 2015. Au nombre des besoins 
et des droits 

dont il s’agit figurent l’éducation, les compétences et les 
opportunités d’emploi, les soins de santé de qualité, l’ac-
cès à la contraception, l’éducation sexuelle complète, la 
protection contre la violence et les pratiques néfastes, et 
la participation aux processus décisionnels.

La campagne vise à mobiliser des millions de jeunes 
et leurs défenseurs pour rappeler aux décisionnaires 
du monde entier que les jeunes doivent être placés au 
cœur même des plans qui façonneront notre avenir. Elle 
leur demande de le faire en prenant un selfie et en l’en-
voyant à http://showyourselfie.org.

Chaque selfie est une signature visuelle indiquant que 
la personne représentée croit au pouvoir des 1,8 milliard 
de jeunes du monde. Les milliers de clichés venant des 
quatre coins du globe constitueront un message clair 
qui fera savoir aux dirigeants qu’il est temps d’accorder 
aux jeunes une attention de premier plan.

La pétition visuelle ainsi constituée sera remise aux 
dirigeants mondiaux en septembre 2015 pendant la 
réunion de l’Assemblée générale des Nations Unies.  
   Si vous croyez en la cause de la jeunesse, 

nous vous demandons, ainsi qu’à toutes 
les personnes que vous connaissez qui y 
croient également, d’ajouter votre selfie 
pour les jeunes à #showyourselfie !

#SHOWYOURSELFIE — péTITION à L’INTENTION DES DIRIgEANTS MONDIAUX 
pOUR LEUR RAppELER L’IMpORTANCE DES JEUNES 

© uNFPA
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Suivi des objectifs de la CIPD :  
indicateurs retenus

Pays,  
territoire  
ou zone 
Afganistan 400 36  90 x 28 23 51  –    –  –  39    14    0,37

Afrique du Sud 140 –  54  65 64 84 90  91  1,00  58  65  1,11

Albanie 21 99  12  66 18 83 93    90    0,96    66    64    0,96

Algérie 89 95  4  64 56 84 98    96    0,98  –  –  – 

Allemagne 7 98 y 8  67 62 86 99  100  1,01  –  –  – 

Angola 460 49 x 188  18 12 38 97    74    0,77    15  12  0,81

Antigua-et-Barbuda – 100 x 67  63 60 82 87    84    0,97  72    85    1,18

Arabie saoudite 16 –  7 x 38 31 61 95  98  1,03  –  –  – 

Argentine 69 99  70  70 64 87 100    99    0,99  81    89    1,09

Arménie 29 100  28  59 29 81 89    98    1,10  76    91    1,19

Aruba – –  42  –  –  –  94    98    1,04  73    81    1,10

Australie 6 99 y 15  69 66 87 97    97    1,01  85    86    1,01

Autriche 4 99  9  68 65 87 –  –  –  –  –  – 

Azerbaïdjan 26 100 x 47  56 21 80 90  88  0,98  88  86  0,98

Bahamas 37 99 x 40  67 65 85 94    99    1,06  80    86    1,07

Bahreïn 22 100 x 14  66 43 85 100    98    0,99  84    87    1,04

Bangladesh 170 31  128  63 54 83 94  98  1,05  44    51    1,16

Barbade 52 100 x 49  64 61 83 97  97  0,99  84    96    1,15

Belarus 1 100 x 21  68 58 87 94  94  1,00  95  96  1,00

Belgique 6 99  9  69 67 88 99    99    1,00  87    84    0,97

Belize 45 95  93  58 53 77 98    100    1,01  70    75    1,06

Bénin 340 84  98  16 10 35 100    88    0,88  25  12  0,47

Bhoutan 120 58  59  67 66 86 90    93    1,03  53    61    1,15

Bolivie, État plurinational de 200 71  89  62 40 77 87    87    1,00    68    69    1,02

Bosnie-Herzégovine 8 100  14  48 16 73 –  –  –  –  –  – 

Botswana 170 99 x 51  56 54 76 83  85  1,01  56  65  1,16

Brésil 69 99 y 65 x 79 75 91 –  –  –  –  –  – 

Brunéi Darussalam 27 100 x 17  –  –  –  96    95    0,99    94    95    1,01

Bulgarie 5 100 x 42  67 47 83 96    97    1,00  86    84    0,98

Burkina Faso 400 67  136  19 18 43 68    65    0,95  22    18    0,83

Burundi 740 60  65  27 22 47 94    94    1,00  20    17    0,87

Cambodge 170 71  30 x 56 41 78 100    97    0,97  40    36    0,92

Cameroun, République du 590 64 x 128  28 17 56 97    86    0,88  –  –  – 

Canada 11 98 y 14  73 71 90 100    100    1,00  –  –  – 

Cap-Vert 53 99  92  62 58 80 99    96    0,97  64    74    1,15

Chili 22 100 y 52  65 61 83 93    93    1,00  82  86  1,04

Chine 32 96 y 6  84 83 96 –  –  –  –  –  – 

Chine, RAS de Hong Kong – –  4  80 75 94 99  98  0,99  81  81  1,00

Taux net de  
scolarisation dans  
le primaire, en %,   
1999-2013

Indice de parité 
des sexes, 
enseignement 
primaire,  
1999-2013

Taux net de  
scolarisation dans  
le secondaire en %, 
2000-2013

Indice de parité 
des sexes, 
enseignement 
secondaire, 
2000-2013

Santé maternelle et néonatale Santé sexuelle et reproductive Éducation

Ratio de mortalité  
maternelle,  
pour 100 000  
naissances  
vivantesa, 2013

Naissances  
avec assistance 
qualifiée, en %b, 
2006-2013

Taux de natalité chez 
les adolescentes,  
pour 1 000 femmes 
de 15 à 19 ans,  
1999-2012

Taux de 
prévalence de la 
contraception, 
femmes de 15 
à 49 ans, toute 
méthode✝, 2014

Taux de 
prévalence de la 
contraception, 
femmes de 15 à 
49 ans, méthode 
moderne✝, 2014

Proportion 
de demande 
satisfaite chez  
les femmes de  
15 à 49 ans1,  
2014 Hommes         Femmes Hommes        Femmes
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Chine, RAS de Macao – –  3  –  –  –  87    87    1,00  77    80    1,04

Chypre 10 97 y 4 x –  –  –  98  98  1,00  91  93  1,02

Colombie 83 99  85  78 72 90 87    86    1,00  71    77    1,08 

Comores 350 82  70  23 16 41 86    80    0,93  –  –  – 

Congo, République du 410 90  147  47 22 72 88    96    1,09   –  –   – 

Congo, République démocratique du 730 80  135  23 8 46 37    35    0,95  –  –   – 

Corée, République de 27 100 y 2  79 69 93 100    99    0,99  96    96    0,99

Corée, République populaire  
   démocratique de 87 100  1  70 63 87 –  –  –  –  –  – 

Costa Rica 38 99  67  79 76 93 92    93    1,01  71    75    1,07

Côte d’Ivoire 720 57  125  20 14 45 67    56    0,84  –  –  – 

Croatie 13 100  12  66 43 85 98    100    1,02  92    95    1,03

Cuba 80 100 y 54  74 72 89 96    97    1,00  86    87    1,01

Curacao – –  –  –  –  –  –  –  –  –  –  – 

Danemark 5 98 y 5  71 66 88 98    99    1,01  90    92    1,02

Djibouti 230 78  21  22 21 42 62    55    0,89  29  21  0,72

Dominique – 100 x 47  63 60 82 95    97    1,03  79  88  1,11

Égypte 45 79  50  63 60 85 100  97  0,97  83  82  1,00

Équateur 87 91  100  73 61 89 96    98    1,02  73  75  1,03

El Salvador 69 85 y 63  71 64 86 95    95    1,00  61    62    1,03

Émirats arabes unis 8 100 x 34  48 39 71 99  97  0,98  73    79    1,09

Érythrée 380 –  85  19 15 40 36    32    0,88  28    23    0,82

Espagne 4 –  10  67 63 84 100  100  1,00  95    96  1,02

Estonie 11 99 y 16  65 59 84 96    97    1,01  90    91    1,01

États-Unis d'Amérique 28 99  34  75 69 92 93    93    1,00  86    88    1,02

Éthiopie 420 10  87  34 33 56 72    66    0,91  18    11    0,61

ex-République yougoslave 
   de Macédoine 7 89  18  48 16 72 92  92  1,00  79    77    0,97

Fidji 59 100 x 31  50 44 73 98    100    1,02  79    88    1,11

Finlande 4 100 y 8  74 72 90 99    99    1,00  92    93    1,01

France 9 97 y 9  75 72 92 98    99    1,01  96    98    1,02

Gabon 240 89 x 115  34 21 57 –  –  –  –  –  – 

Gambie 430 57  88  11 9 27 71    76    1,07  –  –  – 

Géorgie 41 100  40  51 36 75 98    99    1,01    84    80    0,95

Ghana 380 67  70  22 20 38 87    88    1,00  53    50    0,95

Grèce 5 –  10  69 46 87 99    100    1,01  99    99    1,00

Guadeloupe – –  21  58 51 78 –  –  –  –  –  – 

Guam – –  60  54 45 76  –  –  –  –  –  – 

Guatemala 140 51  92  56 47 76 96    95    0,99  48  45  0,92

Guinée 650 45 x 154  7 4 22 81    70    0,86  37  23  0,63

Guinée-Bissau 560 43  137  16 12 42 73    69    0,95  11  6  0,56

Guinée équatoriale 290 68  128  15 10 32 62    62    0,99  25    19    0,77

Guyana 250 87  97  44 43 62 70    80    1,14  86  100  1,16

Taux net de  
scolarisation dans  
le primaire, en %,   
1999-2013

Indice de parité 
des sexes, 
enseignement 
primaire,  
1999-2013

Taux net de  
scolarisation dans  
le secondaire en %, 
2000-2013

Indice de parité 
des sexes, 
enseignement 
secondaire, 
2000-2013

Ratio de mortalité  
maternelle,  
pour 100 000  
naissances  
vivantesa, 2013

Naissances  
avec assistance 
qualifiée, en %b, 
2006-2013

Taux de natalité chez 
les adolescentes,  
pour 1 000 femmes 
de 15 à 19 ans,  
1999-2012

Taux de 
prévalence de la 
contraception, 
femmes de 15 
à 49 ans, toute 
méthode✝, 2014

Taux de 
prévalence de la 
contraception, 
femmes de 15 à 
49 ans, méthode 
moderne✝, 2014

Proportion 
de demande 
satisfaite chez  
les femmes de  
15 à 49 ans1,  
2014 Hommes        Femmes Hommes        Femmes

Pays, territoire 
ou zone

Santé maternelle et néonatale Santé sexuelle et reproductive Éducation
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Guyane française – –  84 x –  –  –  –  –  –  –  –  – 

Haïti 380 37  65  37 33 52 –  –  –  –  –  – 

Honduras 120 83  99  73 64 87 93    95    1,02  –  –  – 

Hongrie 14 99 x 18  75 68 90 96    97    1,00  92    92    0,99

Îles Salomon 130 70  62  38 31 64 82  79    0,97  33  29  0,88

Îles Turques et Caïques – –  29  –  –  –  77  84  1,08  72  69  0,96

Îles Vierges américaines – –  59  70 63 87 –  –  –  –  –  – 

Inde 190 67 y 39  59 52 82 92  89  0,97   –  –  – 

Indonésie 190 83 x 47  62 59 84 95  96  1,01  75  77  1,04

Iran, République islamique d’ 23 –  23  77 59 92 98  96  0,98  84  79  0,95

Iraq 67 91  68  54 37 78 97  86  0,89  49  40  0,81

Irlande 9 100 y 14  67 63 86 100  100  1,00  99  100  1,01

Islande 4 –  11  –  –  –  98    99    1,01  88    89    1,01 

Israël 2 –  13 x 71 53 89 97  97  1,01  97  100  1,03

Italie 4 100 y 7  66 49 85 99  99  0,99  91  92  1,01

Jamaïque 80 96 x 72  72 68 88 92  91  1,00  72  76  1,05

Japon 6 100 y 5 x 56 50 78 –  –  –  99  100  1,01

Jordanie 50 100  27  62 42 84 98  96  0,98  86  89  1,03

Kazakhstan 26 100  31  56 52 78 98  100  1,02  87  86  0,99

Kenya 400 44  106  51 45 70 82  83  1,01  52  48  0,94

Kirghizistan 75 99  41  40 37 70 99    98    0,99  81  80  0,99

Kiribati 130 98 x 49  27 22 50 –  –  –  66  73  1,11

Koweït 14 99 y 9  57 45 78 99    98    0,99  86    88    1,03

La Grenade 23 100 x 53  64 60 82 96    99    1,04  77  77  1,01

Lesotho 490 62  92  52 51 71 80    84    1,04  26    41    1,57

Lettonie 13 99y  19  68 59 85 98    99    1,01    83    84    1,02

Liban 16 –  18  63 40 83 99  93  0,94  67  68  1,00

Libéria 640 61  149  20 19 37 42    40    0,95  –  –  – 

Libye 15 100 y 4  48 28 70 –  –  –  –  –  – 

Lituanie 11 –  15  63 52 83 98    98    1,00  97    96    0,99

Luxembourg 11 100 y 7  –  –  –  94    96    1,02  85    88    1,04

Madagascar 440 44  147  45 35 70 77    78    1,00  31    31  1,01

Malawi 510 71  157  50 47 68 90    97    1,07  30  29  0,95

Maldives 31 99  16  41 33 61 95    94    0,99  46  53  1,14

Malaisie 29 99 x 13  57 41 78 98    95    0,96    67  66  0,98

Malí 550 58  172  12 11 29 78    68    0,88  40  28  0,71

Malte 9 100 y 17 x 81 60 94 95    95    1,00  80  84  1,05

Maroc 120 74 x 32  68 58 87 99    99    1,00  –  –  – 

Martinique – –  20 x 60 53 80 –  –  –  –  –  – 

Maurice 73 100 y 31  76 52 92 98    98    1,00  80  81  1,01

Mauritanie 320 57  88  14 12 32 68    73    1,07  15  14  0,88

Mexique 49 95 x 85  73 67 87 97    99    1,02  66  69  1,04

Suivi des objectifs de la CIPD : indicateurs retenus
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Santé maternelle et néonatale Santé sexuelle et reproductive Éducation

Pays, territoire 
ou zone

Taux net de  
scolarisation dans  
le primaire, en %,   
1999-2013

Indice de parité 
des sexes, 
enseignement 
primaire,  
1999-2013

Taux net de  
scolarisation dans  
le secondaire en %, 
2000-2013

Indice de parité 
des sexes, 
enseignement 
secondaire, 
2000-2013

Ratio de mortalité  
maternelle,  
pour 100 000  
naissances  
vivantesa, 2013

Naissances  
avec assistance 
qualifiée, en %b, 
2006-2013

Taux de natalité chez 
les adolescentes,  
pour 1 000 femmes 
de 15 à 19 ans,  
1999-2012

Taux de 
prévalence de la 
contraception, 
femmes de 15 
à 49 ans, toute 
méthode✝, 2014

Taux de 
prévalence de la 
contraception, 
femmes de 15 à 
49 ans, méthode 
moderne✝, 2014

Proportion 
de demande 
satisfaite chez  
les femmes de  
15 à 49 ans1,  
2014 Hommes        Femmes Hommes        Femmes
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Micronésie 96 100 x 33  –  –  –  –  –  –  –  –  – 

Moldova, République de 21 99 x 26  67 49 86 91  90  1,00  78  78  1,01

Mongolie 68 99 x 19  58 52 80 98    97    0,99  81    85  1,05

Monténégro 7 –  14  52 27 74 98    99    1,01  –  –  – 

Mozambique 480 19  166  16 15 37 89    84    0,95  18    17    0,95

Myanmar 200 71 x 17  51 48 75 –  –  –  46    48    1,05 

Namibie 130 81  74  58 57 77 87    90    1,04  45  57  1,27

Népal 190 36  87  53 47 69 98  97  0,99  59  61  1,05

Nouvelle-Calédonie – –  23  –  –  –  –  –  –  –  –  – 

Nouvelle-Zélande 8 96 y 25  72 68 89 98    99    1,01  97    97    1,00

Nicaragua 100 88 x 92  79 75 92 93    94    1,01  42    49    1,14

Níger 630 29  206  15 9 46 69    58    0,84  15    10    0,66

Nigéria 560 38 x 122  15 10 41 71  60  0,84  –  –  – 

Norvège 4 99 y 7 x 79 72 93 99  100  1,00  94    96    1,01

Oman 11 99 x 12  37 24 56 97  98  1,01  90    86    0,96

Ouganda 360 58  146  34 30 52 90    92    1,03  16    15    0,89

Ouzbékistan 36 100  26  67 61 88 93    90    0,97  –  –  – 

Pakistan 170 52 x 48  37 27 64 77  67  0,87  41    31    0,74

Palestine1 47 -  67  56 43 78 93    92  0,99  77    84    1,09

Panama 85 94  81  56 52 75 92    92    0,99  74    79    1,08

Papouasie-Nouvelle-Guinée 220 43 y 65  37 29 60 90    83    0,92  –  –  – 

Paraguay 110 95 y 63  77 68 92 83    82    1,00  60    65    1,08

Pays-Bas 6 –  5  68 65 87 99    99    1,00  90    91  1,01

Pérou 89 87  67  74 53 90 96    96    1,00  77    77    1,01

Philippines 120 72  53  52 38 71 88    89    1,02  56    67    1,19

Pologne 3 100 y 14  70 47 87 97    97    1,00  90    91    1,01

Polynésie française – –  41   –  –  –  –  –  –  –  –  – 

Porto Rico 20 –  55  79 69 93 82    87    1,06  –  –  – 

Portugal 8 –  13  77 70 92 98    99    1,01  78    86    1,10

Qatar 6 100 x 20  48 38 75 99    95    0,96  91    100    1,10

République arabe syrienne 49 96 x 75  57 41 78 100    98    0,99  69    69    1,00

République centrafricaine 880 40  229  23 12 49 81    64    0,79  18    10    0,52

République démocratique 
   populaire lao 220 40  94  53 45 74 97    95    0,98  43    40    0,92

République dominicaine 100 95  96  72 70 87 90    88    0,98  58  66  1,15

République tchèque 5 100 y 11  80 71 93  –  –  –  –  –  –  

Réunion – –  43 x 72 69 89 –  –  –  –  –  – 

Roumanie 33 99 x 35  69 53 88 94    93    1,00  79    81    1,02

Royaume-Uni 8 –  22  82 80 94 100    100    1,00  95    95    1,00

Russie, Fédération de 24 100 x 26  69 56 88 97    98    1,01  –  –  – 

Rwanda 320 69  41  53 46 72 87    90    1,03  –  –  – 

Sahara occidental – –  –  –  –  –  –  –  –  –  –  – 
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107ÉTAT DE LA POPULATION MONDIALE 2014

Taux net de  
scolarisation dans  
le primaire, en %,   
1999-2013

Indice de parité 
des sexes, 
enseignement 
primaire,  
1999-2013

Taux net de  
scolarisation dans  
le secondaire en %, 
2000-2013

Indice de parité 
des sexes, 
enseignement 
secondaire, 
2000-2013

Ratio de mortalité  
maternelle,  
pour 100 000  
naissances  
vivantesa, 2013

Naissances  
avec assistance 
qualifiée, en %b, 
2006-2013

Taux de natalité chez 
les adolescentes,  
pour 1 000 femmes 
de 15 à 19 ans,  
1999-2012

Taux de 
prévalence de la 
contraception, 
femmes de 15 
à 49 ans, toute 
méthode✝, 2014

Taux de 
prévalence de la 
contraception, 
femmes de 15 à 
49 ans, méthode 
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Saint-Kitts-et-Nevis – 100 x 75  60 55 79 82  85  1,04  84    88    1,05

Saint-Vincent-et-les Grenadines 45 99 x 70  65 62 83 97    97    1,00  84    87    1,03

Sainte-Lucie 34 99 x 50  60 58 80 83    83    0,99  81    84    1,03

Samoa 58 81 x 39  32 31 42 95    97    1,03  75    84    1,12

San Marino – –  1  –  –  –  93    93    1,00  91  92  1,01

Sao Tomé-et-Principe 210 81  110  40 36 54 98    100    1,01  30    34    1,14

Sénégal 320 51  80  17 16 37 77  82    1,08  24    18    0,76

Serbie 16 100  19 x 58 28 81 93  93  1,00  90  91  1,02

Seychelles – 99 x 70  –  –  –  92    95    1,04  91    100    1,09

Sierra Leone 1100 61 x 125  16 14 35  –  –  –  –  –  – 

Singapour 6 100 y 3  66 58 85 –  –  –  –  –  – 

Slovaquie 7 100 x 23  71 59 88 –  –  –  –  –  – 

Slovénie 7 100 y 5  75 64 90 97    98    1,01  93    94    1,01

Somalie 850 9  123  22 5 43 –  –  –  –  –  – 

Soudan 360 20  102 x 15 13 35 54    49    0,89  33    30    0,93

Soudan du Sud 730 17  38  6 2 17 48  34  0,71  –  –  –  

Sri Lanka 29 99  24  71 55 90 94    94  1,00  83    87    1,05

Suriname 130 90  66  52 51 72 92    93    1,01  52    63    1,22

Suède 4 –  6  71 62 88 100    99    1,00  93    93    1,00

Suisse 6 –  3  76 71 92 99    100    1,01  82    80    0,97

Swaziland 310 82  89  64 61 80 84    86    1,02  32    38    1,17

Tadjikistan 44 87  47  32 29 59 100    97    0,97  88    79    0,90

Tanzanie, République unie de  410 49  128  39 32 62 98    98    1,00  30  26  0,86

Tchad 980 17  203  6 3 20 72    56    0,77  16  5  0,33

Thaïlande 26 99  60  79 77 93 96    95    0,99  77    82    1,06

Timor-Leste, République
   démocratique du 270 29  54  29 26 52 92    91    0,98  36    40    1,11

Togo 450 44  88  21 17 37 98    87    0,89  32  15  0,48

Tonga 120 99 x 30  –  –  –  89  91  1,03  73  80  1,10

Trinité-et-Tobago 84 100 x 36  50 44 72 99    98    0,99  70  75  1,07

Tunisie 46 74  7  64 53 85 100    100    1,00  –  –  – 

Turkménistan 61 100 x 21  57 51 79 –  –  –  –  –  – 

Turquie 20 91  32  73 48 89 96    95    0,99  84    80    0,96

Tuvalu – 93  42  34 27 55 –  –  –  –  –  – 

Ukraine 23 99  28  66 50 86 98  99  1,02  85  86  1,00

Uruguay 14 100  60  77 74 91 100    99    0,99  68    76    1,12

Vanuatu  86 74  66  42 39 65 98  97  0,99  51    53    1,04

Venezuela, République 
    bolivarienne du 110 96 x 101  70 64 85 96    93    0,98  71    78    1,09

Viet Nam 49 92  38  78 67 93 –  –  –  –  –  – 

Yémen 270 34  80  42 28 61 95    79    0,84  51  34  0,66

Zambie 280 47  151  47 35 67 98  98  1,00  –  –  – 

Zimbabwe 470 66  112  61 60 82 83    84    1,02  37    34    0,93

Suivi des objectifs de la CIPD : indicateurs retenus

Santé maternelle et néonatale Santé sexuelle et reproductive Éducation

Pays, territoire 
ou zone

Taux net de  
scolarisation dans  
le primaire, en %,   
1999-2013

Indice de parité 
des sexes, 
enseignement 
primaire,  
1999-2013

Taux net de  
scolarisation dans  
le secondaire en %, 
2000-2013

Indice de parité 
des sexes, 
enseignement 
secondaire, 
2000-2013

Ratio de mortalité  
maternelle,  
pour 100 000  
naissances  
vivantesa, 2013

Naissances  
avec assistance 
qualifiée, en %b, 
2006-2013

Taux de natalité chez 
les adolescentes,  
pour 1 000 femmes 
de 15 à 19 ans,  
1999-2012

Taux de 
prévalence de la 
contraception, 
femmes de 15 
à 49 ans, toute 
méthode✝, 2014

Taux de 
prévalence de la 
contraception, 
femmes de 15 à 
49 ans, méthode 
moderne✝, 2014
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satisfaite chez  
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2014 Hommes        Femmes Hommes        Femmes
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Infant 
mortality 
Total per 
1,000 live 
births

Life expectancy 
M/F

Maternal 
mortality 
ratio

Primary enrolment 
(gross) M/F

Proportion 
reaching grade 5 
M/F

Secondary 
enrolment 
(gross) M/F

% Illiterate 
(>15 years) 
M/F

Births per 
1,000 
women 
aged 
15-19

Any 
method

Modern 
methods

HIV 
prevalence 
rate (%) 
(15-49)
M/F

Contraceptive 
Prevalence

INDICATeuRS of Mortality INDICATeuRS of Education

Pays,  
territoire  
ou zone

Suivi des objectifs de la CIPD : indicateurs retenus

Afrique de l'Est et australe 410 48  112  37 31 60 87  84  0,96  34  31  0,91 

Afrique de l'Ouest et centrale 590 47  128  17 12 41 76  68  0,89  36  29  0,81 

Amérique latine et Caraïbes 85 92  76 d 73 67 87 93  94  1,00  71  75  1,07 

Asie et Pacifique 140 74  34 c 68 63 87 95  95  1,00  67  63  0,94 

États arabes 170 75  55  53 44 76 88  83  0,94  66  60  0,92 

Europe de l'Est et Asie centrale 27 96  30  65 47 85 95  94  0,99  86  85  0,98 

Régions développées 16 –  21  70 61 88 96  97  1,00  –  –  0,99 *

Régions en développement 230 68  54  63 57 84 91  90  0,98  –  –  0,96 *

Pays les moins avancés 440 –  113  39 32 63 84  79  0,94  –  –  0,87 *

Total mondial 210 69  50  64 57 84 92  90  0,98  –  –  0,97 * 

NOTES
-  Données non disponibles
*  Taux bruts de scolarisation
†  Femmes actuellement mariées/en union
x  Données distinctes de la définition standard, ne concernant qu'une partie d'un pays ou ajustées
y  Données pour les naissances en milieu hospitalier
a TMM arrondi comme suit : < 100, pas d’arrondi; 100 à 999, arrondi à la dizaine la plus proche; > 1 000, arrondi à la centaine la plus proche.
b  Chiffres ne comprenant que les enquêtes réalisées de 2006 à 2013. Les chiffres des naissances vivantes ont été utilisés pour 2010 étant donné qu’il s’agit du milieu 

de l’année pour les enquêtes incluses.
c  Chiffres excluant les Îles Cook, les Îles Marshall, Nauru, Nioué, Palau, Tokelau et Tuvalu en raison de la non-disponibilité des données.
d  Chiffres excluant Anguilla, les Antilles néerlandaises, les Bermudes, la Dominique, les Îles Caïmanes, les Îles Turques et Caïques, les Îles Vierges britanniques, 

Montserrat et Saint-Kitts-et-Nevis en raison de la non-disponibilité des données.
1  Le 29 novembre 2012, par sa résolution 67/19, l’Assemblée générale des Nations Unies a décidé « d’accorder à la Palestine le statut d’État observateur non membre 

auprès de l’Organisation des Nations Unies ».
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          Indicateurs démographiques

Pays, territoire  
ou zone 
Afganistan 31,3 36 11,2 2,4 59 62 5,0

Afrique du Sud 53,1 27 14,6 0,8 55 59 2,4

Albanie 3,2 26 0,8 0,3 75 81 1,8

Algérie 39,9 25 9,9 1,8 69 73 2,8

Allemagne 82,7 15 12,4 -0,1 78 83 1,4

Angola 22,1 33 7,2 3,1 50 53 5,9

Antigua-et-Barbuda 0,1 26 0,0 1,0 73 78 2,1

Arabie saoudite 29,4 24 7,2 1,8 74 77 2,7

Argentine 41,8 24 10,0 0,9 73 80 2,2

Arménie 3,0 22 0,6 0,2 71 78 1,7

Aruba 0,1 21 0,0 0,4 73 78 1,7

Australie1 23,6 19 4,6 1,3 80 85 1,9

Autriche 8,5 17 1,4 0,4 78 84 1,5

Azerbaïdjan2 9,5 25 2,3 1,1 68 74 1,9

Bahamas 0,4 24 0,1 1,4 72 78 1,9

Bahreïn 1,3 21 0,3 1,7 76 77 2,1

Bangladesh 158,5 30 47,6 1,2 70 71 2,2

Barbade 0,3 20 0,1 0,5 73 78 1,9

Belarus 9,3 17 1,6 -0,5 64 76 1,5

Belgique 11,1 17 1,9 0,4 78 83 1,9

Belize 0,3 31 0,1 2,4 71 77 2,7

Bénin 10,6 32 3,4 2,7 58 61 4,9

Bhoutan 0,8 29 0,2 1,6 68 68 2,3

Bolivie, État plurinational de 10,8 31 3,4 1,6 65 69 3,3

Bosnie-Herzégovine 3,8 21 0,8 -0,1 74 79 1,3

Botswana 2,0 33 0,7 0,9 48 47 2,6

Brésil 202,0 25 50,9 0,8 70 77 1,8

Brunéi Darussalam 0,4 25 0,1 1,4 77 80 2,0

Bulgarie 7,2 15 1,0 -0,8 70 77 1,5

Burkina Faso 17,4 33 5,7 2,8 55 57 5,7

Burundi 10,5 31 3,3 3,2 52 56 6,1

Cambodge 15,4 29 4,5 1,7 69 74 2,9

Cameroun, République du 22,8 33 7,5 2,5 54 56 4,8

Canada 35,5 18 6,4 1,0 79 84 1,7

Cap-Vert 0,5 32 0,2 0,8 71 79 2,3

Chili 17,8 23 4,1 0,9 77 83 1,8

Chine3 1393,8 20 278,6 0,6 74 77 1,7

Chine, RAS de Hong Kong4 7,3 15 1,1 0,7 80 86 1,1

Chine, RAS de Macao5 0,6 17 0,1 1,8 78 83 1,1

Chypre6 1,2 21 0,2 1,1 78 82 1,5

Colombie 48,9 27 13,1 1,3 70 78 2,3

Comores 0,8 30 0,2 2,4 59 62 4,7

Congo, République démocratique du 69,4 33 22,6 2,7 48 52 6,0

Indice synthétique 
de fécondité, femmes  
2010-2015

Population Espérance de vie Fécondité

Population totale 
(en millions) 
2014

espérance de vie à la naissance,

Hommes               Femmes
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24 ans (en %)
2014

Population âgée de 10 à 
24 ans (en millions)
2014

Taux annuel moyen de 
variation de la population 
(en %), 2010-2015
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Indicateurs démographiques

Congo, République du 4,6 31 1,4 2,6 57 60 5,0

Corée, République de 49,5 19 9,3 0,5 78 85 1,3

Corée, République populaire 
   démocratique de 25,0 23 5,9 0,5 66 73 2,0

Costa Rica 4,9 26 1,3 1,4 78 82 1,8

Côte d'Ivoire 20,8 32 6,7 2,3 50 51 4,9

Croatie 4,3 16 0,7 -0,4 74 80 1,5

Cuba 11,3 19 2,2 -0,1 77 81 1,5

Curaçao 0,2 20 0,0 2,2 74 80 1,9

Danemark 5,6 19 1,1 0,4 77 81 1,9

Djibouti 0,9 30 0,3 1,5 60 63 3,4

Dominique  –   –   –  0,4 – – –

Égypte 83,4 28 22,9 1,6 69 73 2,8

Équateur 16,0 28 4,4 1,6 74 79 2,6

El Salvador 6,4 32 2,0 0,7 68 77 2,2

Émirats arabes unis 9,4 17 1,6 2,5 76 78 1,8

Érythrée 6,5 31 2,0 3,2 60 65 4,7

Espagne7 47,1 14 6,7 0,4 79 85 1,5

Estonie 1,3 16 0,2 -0,3 69 80 1,6

États-Unis d'Amérique 322,6 20 65,4 0,8 76 81 2,0

Éthiopie 96,5 35 33,4 2,6 62 65 4,6

Ex-République yougoslave
   de Macédoine 2,1 20 0,4 0,1 73 77 1,4

Fidji 0,9 26 0,2 0,7 67 73 2,6

Finlande8 5,4 17 0,9 0,3 77 84 1,9

France 64,6 18 11,8 0,5 78 85 2,0

Gabon 1,7 31 0,5 2,4 62 64 4,1

Gambie 1,9 32 0,6 3,2 57 60 5,8

Géorgie9 4,3 18 0,8 -0,4 70 78 1,8

Ghana 26,4 31 8,3 2,1 60 62 3,9

Grèce 11,1 15 1,6 0,0 78 83 1,5

Guadeloupe10 0,5 21 0,1 0,5 77 84 2,1

Guam 0,2 26 0,0 1,3 76 81 2,4

Guatemala 15,9 33 5,2 2,5 68 75 3,8

Guinée 12,0 32 3,9 2,5 55 57 5,0

Guinée-Bissau 1,7 32 0,6 2,4 53 56 5,0

Guinée équatoriale 0,8 30 0,2 2,8 51 54 4,9

Guyana 0,8 31 0,3 0,5 64 69 2,6

Guyane française 0,3 28 0,1 2,5 74 81 3,1

Haïti 10,5 31 3,3 1,4 61 65 3,2

Honduras 8,3 32 2,6 2,0 71 76 3,0

Hongrie 9,9 16 1,6 -0,2 70 79 1,4

Îles Salomon 0,6 32 0,2 2,1 66 69 4,1

Îles Turques et Caïques –  –  –  2,1 – – –

Pays, territoire 
ou zone

Indice synthétique 
de fécondité, femmes  
2010-2015

Population Espérance de vie Fécondité

Population totale 
(en millions) 
2014

espérance de vie à la naissance,

Hommes               Femmes
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Population âgée de 10 à 
24 ans (en %)
2014

Population âgée de 10 à 
24 ans (en millions)
2014

Taux annuel moyen de 
variation de la population 
(en %), 2010-2015
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Îles Vierges américaines 0,1 20 0,0 0,1 77 83 2,5

Inde 1267,4 28 355,3 1,2 65 68 2,5

Indonésie 252,8 26 66,1 1,2 69 73 2,4

Iran, République islamique d’ 78,5 24 18,7 1,3 72 76 1,9

Iraq 34,8 32 11,1 2,9 66 73 4,1

Irlande 4,7 19 0,9 1,1 78 83 2,0

Islande 0,3 21 0,1 1,1 80 84 2,1

Israël 7,8 23 1,8 1,3 80 83 2,9

Italie 61,1 15 8,9 0,2 80 85 1,5

Jamaïque 2,8 28 0,8 0,5 71 76 2,3

Japon 127,0 14 17,9 -0,1 80 87 1,4

Jordanie 7,5 28 2,1 3,5 72 76 3,3

Kazakhstan 16,6 23 3,8 1,0 61 72 2,4

Kenya 45,5 32 14,4 2,7 60 63 4,4

Kirghizistan 5,6 28 1,6 1,4 63 72 3,1

Kiribati 0,1 32 0,0 1,5 66 72 3,0

Koweït 3,5 22 0,8 3,6 73 75 2,6

La Grenade 0,1 28 0,0 0,4 70 75 2,2

Lesotho 2,1 35 0,7 1,1 49 50 3,1

Lettonie 2,0 16 0,3 -0,6 67 77 1,6

Liban 5,0 27 1,3 3,0 78 82 1,5

Libéria 4,4 32 1,4 2,6 59 61 4,8

Libye 6,3 26 1,6 0,9 73 77 2,4

Lituanie 3,0 18 0,5 -0,5 66 78 1,5

Luxembourg 0,5 19 0,1 1,3 78 83 1,7

Madagascar 23,6 33 7,8 2,8 63 66 4,5

Malaisie11 30,2 28 8,4 1,6 73 77 2,0

Malawi 16,8 33 5,6 2,8 55 55 5,4

Maldives 0,4 29 0,1 1,9 77 79 2,3

Malí 15,8 32 5,0 3,0 55 55 6,9

Malte 0,4 18 0,1 0,3 77 82 1,4

Maroc 33,5 27 9,0 1,4 69 73 2,8

Martinique 0,4 20 0,1 0,2 78 84 1,8

Maurice12 1,2 23 0,3 0,4 70 77 1,5

Mauritanie 4,0 31 1,2 2,5 60 63 4,7

Mexique 123,8 28 34,5 1,2 75 80 2,2

Micronésie 0,1 36 0,0 0,2 68 70 3,3

Moldova, République de13 3,5 19 0,7 -0,8 65 73 1,5

Mongolie 2,9 25 0,7 1,5 64 71 2,4

Monténégro 0,6 20 0,1 0,0 72 77 1,7

Mozambique 26,5 33 8,7 2,5 49 51 5,2

Myanmar 53,7 26 13,9 0,8 63 67 2,0

Namibie 2,3 33 0,8 1,9 62 67 3,1

Pays, territoire 
ou zone

Indicateurs démographiques
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Indicateurs démographiques

Népal 28,1 33 9,2 1,2 67 69 2,3

Nouvelle-Calédonie 0,3 24 0,1 1,3 74 79 2,1

Nouvelle-Zélande 4,6 20 0,9 1,0 79 83 2,1

Nicaragua 6,2 31 1,9 1,4 72 78 2,5

Niger 18,5 31 5,7 3,9 58 58 7,6

Nigéria 178,5 31 55,5 2,8 52 53 6,0

Norvège14 5,1 19 1,0 1,0 79 84 1,9

Oman 3,9 28 1,1 7,9 75 79 2,9

Ouganda 38,8 34 13,1 3,3 58 60 5,9

Ouzbékistan 29,3 29 8,6 1,4 65 72 2,3

Pakistan 185,1 32 58,6 1,7 66 67 3,2

Palestine15 4,4 35 1,5 2,5 71 75 4,1

Panama 3,9 26 1,0 1,6 75 80 2,5

Papouasie-Nouvelle-Guinée 7,5 31 2,3 2,1 60 64 3,8

Paraguay 6,9 30 2,1 1,7 70 75 2,9

Pays-Bas 16,8 18 3,0 0,3 79 83 1,8

Pérou 30,8 28 8,6 1,3 72 77 2,4

Philippines 100,1 31 30,8 1,7 65 72 3,1

Pologne 38,2 17 6,4 0,0 72 80 1,4

Polynésie française 0,3 26 0,1 1,1 74 79 2,1

Porto Rico 3,7 22 0,8 -0,2 75 82 1,6

Portugal 10,6 16 1,7 0,0 77 83 1,3

Qatar 2,3 18 0,4 5,9 78 79 2,1

République arabe syrienne 22,0 31 6,8 0,7 72 78 3,0

République centrafricaine 4,7 33 1,5 2,0 48 52 4,4

République démocratique populaire lao 6,9 33 2,3 1,9 67 69 3,1

République dominicaine 10,5 28 3,0 1,2 70 77 2,5

République tchèque 10,7 15 1,6 0,4 75 81 1,6

Réunion 0,9 24 0,2 1,2 76 83 2,2

Roumanie 21,6 16 3,5 -0,3 70 77 1,4

Royaume-Uni 63,5 18 11,2 0,6 78 82 1,9

Russie, Fédération de 142,5 16 23,3 -0,2 62 74 1,5

Rwanda 12,1 33 3,9 2,7 62 65 4,6

Sahara occidental 0,6 25 0,1 3,2 66 70 2,4

Saint-Kitts-et-Nevis –  –  –  1,1 – – –

Saint-Vincent-et-les Grenadines 0,1 26 0,0 0,0 70 75 2,0

Sainte-Lucie 0,2 26 0,0 0,8 72 77 1,9

Samoa 0,2 31 0,1 0,8 70 76 4,2

San Marino –  –  –  0,6 – – –

Sao Tomé-et-Principe 0,2 31 0,1 2,6 64 68 4,1

Sénégal 14,5 32 4,7 2,9 62 65 5,0

Serbie16 9,5 19 1,8 -0,5 71 77 1,4

Seychelles 0,1 22 0,0 0,6 69 78 2,2
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Pays, territoire 
ou zone

Indice synthétique 
de fécondité, femmes  
2010-2015

Population Espérance de vie Fécondité
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2014

espérance de vie à la naissance,

Hommes               Femmes
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2014
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Sierra Leone 6,2 32 2,0 1,9 45 46 4,8

Singapour 5,5 20 1,1 2,0 80 85 1,3

Slovaquie 5,5 17 0,9 0,1 71 79 1,4

Slovénie 2,1 14 0,3 0,2 76 83 1,5

Somalie 10,8 33 3,5 2,9 53 57 6,6

Soudan 38,8 32 12,5 2,1 60 64 4,5

Soudan du Sud 11,7 33 3,9 4,0 54 56 5,0

Sri Lanka 21,4 23 4,9 0,8 71 77 2,4

Suriname 0,5 26 0,1 0,9 68 74 2,3

Suède 9,6 18 1,7 0,7 80 84 1,9

Suisse 8,2 17 1,4 1,0 80 85 1,5

Swaziland 1,3 35 0,4 1,5 50 49 3,4

Tadjikistan 8,4 30 2,5 2,4 64 71 3,9

Tanzanie, République unie de17 50,8 32 16,1 3,0 60 63 5,2

Tchad 13,2 33 4,4 3,0 50 52 6,3

Thaïlande 67,2 20 13,5 0,3 71 78 1,4

Timor-Leste, République démocratique du 1,2 38 0,4 1,7 66 69 5,9

Togo 7,0 32 2,2 2,6 56 57 4,7

Tonga 0,1 31 0,0 0,4 70 76 3,8

Trinité-et-Tobago 1,3 20 0,3 0,3 66 74 1,8

Tunisie 11,1 23 2,6 1,1 74 78 2,0

Turkménistan 5,3 29 1,5 1,3 61 70 2,3

Turquie 75,8 25 19,2 1,2 72 79 2,1

Tuvalu –  –  –  0,2 – – –

Ukraine 44,9 16 7,0 -0,6 63 74 1,5

Uruguay 3,4 23 0,8 0,3 74 80 2,1

Vanuatu  0,3 30 0,1 2,2 70 74 3,4

Venezuela, République bolivarienne du 30,9 27 8,3 1,5 72 78 2,4

Viet Nam 92,5 25 23,0 1,0 71 80 1,8

Yémen 25,0 35 8,9 2,3 62 64 4,2

Zambie 15,0 33 4,9 3,2 56 59 5,7

Zimbabwe 14,6 34 5,0 2,8 59 61 3,5

Pays, territoire 
ou zone
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Afrique de l'Est et australe 523  32  170  2,6 56 59 4,8

Afrique de l'Ouest et centrale 388  32  123  2,7 53 55 5,6

Amérique latine et Caraïbes 618 a 27 a 165 a 1,1 71 78 2,2

Asie et Pacifique 3823 b 25 b 957 b 1,0 69 72 2,2

États arabes 327  29  95  2,0 67 71 3,3

Europe de l'Est et Asie centrale 263  22  59  0,5 66 75 2,0

Régions développées 1256  17  217  0,3 74 81 1,7

Régions en développement 5988  26  1580  1,3 67 70 2,6

Pays les moins avancés 919  32  294  2,3 59 62 4,2

Total mondial 7244  25  1797  1,1 68 72 2,5

Pays, territoire  
ou zone

NOTES
–  Données non disponibles.
a  Chiffres excluant Anguilla, les Antilles néerlandaises, les Bermudes, la Dominique, les Îles Caïmanes, les Îles Turques et Caïques,  les Îles Vierges 

britanniques, Montserrat et Saint-Kitts-et-Nevis en raison de la non-disponibilité des données. 
b  Chiffres excluant les Îles Cook, les Îles Marshall, Nauru, Nioué, Palau, Tokelau et Tuvalu en raison de la non-disponibilité des données.
1  Chiffres comprenant l’Île Christmas, les Îles Cocos (Keeling) et l'Île Norfolk.
2  Chiffres comprenant le Nagorno.
3  À des fins statistiques, les données de la Chine ne comprennent pas celles des régions administratives spéciales (RAS) de Hong Kong et de Macao, 

ni celles de la Province chinoise de Taiwan.
4  Le 1er juillet 1997, Hong Kong est devenu une Région administrative spéciale (RAS) de la Chine.
5  Le 20 décembre 1999, Macao est devenu une Région administrative spéciale (RAS) de la Chine.
6  Chiffres comprenant Chypre-Nord.

  7 Chiffres comprenant les Îles Canaries, Ceuta et Melilla.
8  Chiffres comprenant les Îles Aland.
9  Chiffres comprenant l’Abkhazie et l’Ossétie du Sud.

10 Chiffres comprenant Saint-Barthélemy et Saint-Martin (territoires français).
 11 Chiffres comprenant le Sabah et le Sarawak.
12  Chiffres comprenant Agaléga, Rodrigues et Saint-Brandon.
13  Chiffres comprenant la Transnistrie.
14  Chiffres comprenant les Îles Svalbard et Jan Mayen.
15  Chiffres comprenant Jérusalem-Est. Le 29 novembre 2012, par sa résolution 67/19, l’Assemblée générale des Nations Unies a décidé « d’accorder à 

la Palestine le statut d’État observateur non membre auprès de l’Organisation des Nations Unies ».
16 Chiffres comprenant Zanzibar. 
17 Chiffres comprenant le Kosovo.
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Infant 
mortality 
Total per 
1,000 live 
births

Life expectancy 
M/F

Maternal 
mortality 
ratio

Primary enrolment 
(gross) M/F

Proportion 
reaching grade 5 
M/F

Secondary 
enrolment 
(gross) M/F

% Illiterate 
(>15 years) 
M/F

Births per 
1,000 
women 
aged 
15-19

Any 
method

Modern 
methods

HIV 
prevalence 
rate (%) 
(15-49)
M/F

Contraceptive 
Prevalence

INDICATeuRS of Mortality INDICATeuRS of Education

Les tableaux statistiques de L’État de la population mondiale 2014 com-

prennent des indicateurs conçus pour suivre les progrès de la réalisation 

des objectifs du Programme d’action de la Conférence internationale sur la 

population et le développement (CIPD) et des objectifs du Millénaire pour 

le développement (OMD) dans les domaines de la santé maternelle de 

l’accès à l’éducation et de la santé sexuelle et reproductive. Ils comprennent 

également divers indicateurs démographiques. Ils reflètent l’accent mis par 

l’UNFPA sur les progrès réalisés et les résultats obtenus en vue de la réali-

sation d’un monde où chaque grossesse est désirée, chaque accouchement 

est sans danger et le potentiel de chaque jeune est accompli. 

Les autorités nationales et les organisations internationales peuvent 

employer différentes méthodes pour recueillir les données, les analyser 

ou les extrapoler. Pour favoriser la comparabilité internationale des 

données, l’UNFPA applique les méthodes standard employées par les 

principales sources de données. Dans certains cas donc, les données 

figurant dans ces tableaux sont différentes de celles qui proviennent des 

autorités nationales. Les données figurant dans les tableaux ne sont pas 

comparables à celles des précédents rapports sur L’État de la population 

mondiale en raison de l’actualisation des classifications régionales et des 

méthodes et de révisions des données des séries chronologiques.

Les tableaux statistiques puisent aux enquêtes auprès des ménages re-

présentatives sur le plan national, telles que les enquêtes démographiques 

et sanitaires (EDS) et les enquêtes en grappes à indicateurs multiples 

(MICS), ainsi qu’aux estimations d’organismes des Nations Unies et d’es-

timations interorganisations. Ils comprennent également les estimations 

de population les plus récentes des World Population Prospects :  

The 2012 revision et les estimations et projections des indicateurs de 

planification familiale 2014 (Département des affaires économiques et 

sociales des Nations Unies, Division de la population). Les données sont 

accompagnées de définitions et de notes avec indication des sources. 

Les tableaux statistiques de L’État de la population mondiale 2014 reflètent 

généralement les informations disponibles au mois d’août 2014.

Suivi des objectifs de la CIPD
Santé maternelle et néonatale
Ratio de mortalité maternelle pour 100 000 naissances vivantes, 
2013. Source : Les estimations sont pour l’année 2013 et ont été publiées 

en 2014 par le Groupe interorganisations pour l’estimation de la mortalité 

maternelle (MMEIG), composé de représentants de l’Organisation mon-

diale de la Santé (OMS), de l’UNICEF, de l’UNFPA, de la Banque mondiale 

et de la Division de la population des Nations Unies, ainsi que d’experts 

techniques indépendants. Cet indicateur présente le nombre de décès qui 

sont imputables à des causes liées à la grossesse survenus au cours de 

la même période. Plusieurs des évaluations diffèrent des chiffres officiels 

fournis par les gouvernements. Les évaluations se fondent sur les chiffres 

communiqués, chaque fois que possible, en usant d’approches visant à 

améliorer la comparabilité des données émanant de sources différentes. 

Évaluations et méthodologies sont régulièrement passées en revue par 

le MMEIG et autres organismes et établissements universitaires et elles 

sont révisées selon qu’il est nécessaire dans le cadre d’un processus 

continu d’amélioration des données relatives à la mortalité maternelle. 

Les évaluations ne sont pas à comparer aux évaluations interorganisa-

tions antérieures. Les évaluations de la mortalité maternelle communi-

quées ici se fondent sur la base de données mondiale sur la mortalité 

maternelle qui est mise à jour tous les cinq ans.

Notes techniques : 
Sources des données et définitions 

Naissances avec assistance qualifiée en pourcentage, 2006/2013. 
Source : Organisation mondiale de la Santé (OMS) et Groupe d’experts 

des Nations Unies et de l’extérieur chargé des indicateurs relatifs aux 

objectifs du Millénaire pour le développement. Les données au niveau 

des pays proviennent de la base de données mondiale de l’OMS sur les 

indicateurs de la mortalité maternelle. Cet indicateur est la proportion 

de naissances bénéficiant de la présence d’un personnel sanitaire 

qualifié (médecins infirmières/infirmiers ou sages-femmes) ayant une 

formation pour dispenser des soins d’obstétrique à savoir d’assurer 

notamment la supervision et de fournir les soins et les conseils néces-

saires aux femmes durant la grossessae le travail et le post-partum 

d’effectuer des accouchements de son propre chef et de dispenser des 

soins aux nouveau-nés. Les accoucheuses traditionnelles même si elles 

ont suivi une brève formation ne sont pas incluses.

Taux de natalité chez les adolescentes pour 1 000 femmes de 15 à  
19 ans, 1999/2012. Source : Division de la population des Nations 

Unies et Groupe d’experts des Nations Unies et de l’extérieur chargé 

des indicateurs relatifs aux objectifs du Millénaire pour le développe-

ment. Les agrégats régionaux de l’UNFPA sont calculés d’après les 

données de la Division de la population des Nations Unies. Le taux de 

natalité chez les adolescentes est le nombre annuel de naissances pour 

1 000 femmes de 15 à 19 ans. Il représente le risque de procréation 

chez les femmes de ce groupe d’âge. Pour l’enregistrement civil, les 

taux sont sujets à certaines limitations qui tiennent à l’exhaustivité de 

l’enregistrement des naissances, de la comptabilisation des enfants nés 

vivants mais décédés avant l’enregistrement ou au cours des premières 

24 heures de vie, de la qualité de l’information communiquée concer-

nant l’âge de la mère, et de l’inclusion de naissances de périodes anté-

rieures. Les estimations démographiques peuvent souffrir de limitations 

tenant à des erreurs de déclaration de l’âge et à la couverture. Pour les 

données des enquêtes et des recensements, le numérateur et le déno-

minateur proviennent de la même population. Les principales limitations 

concernent les erreurs de déclaration de l’âge, la non-déclaration des 

naissances, les erreurs de déclaration de la date de naissance de l’en-

fant, et la variabilité de l’échantillonnage dans le cas des enquêtes. 

Santé sexuelle et reproductive
En 2014, la Division de la population des Nations Unies a publié un 

ensemble systématique et exhaustif d’estimations et de projections 

annuelles à base de modélisation pour toute une gamme d’indicateurs 

de planification familiale pour une période de 60 ans. Ces indicateurs 

comprennent : la prévalence des contraceptifs, le besoin non satisfait 

de planification familiale, la demande totale de planification et le pour-

centage de la demande de planification, familiale qui est satisfait chez 

les femmes mariées ou vivant en union pour la période 1970-2030. 

Un modèle bayésien hiérarchique en combinaison avec les tendances 

chronologiques spécifiques des pays a été utilisé pour produire les 

estimations les projections et les évaluations d’incertitude. Ce modèle 

représente un progrès par rapport aux travaux antérieurs et rend compte 

des différences par source des données, échantillon de population, et 

méthodes contraceptives incluses dans les mesures de prévalence. De 

plus amples informations sur les estimations modélisées de planification 

familiale et les méthodes ainsi que des mises à jour sont disponibles à 

<http ://www.un.org/en/development/desa/population>. Les estima-

tions sont fondées sur les données spécifiques des pays compilées dans 

la base de données World Contraceptive Use 2014.

116 NOTeS TeCHNIQueS



117ÉTAT De LA POPuLATION MONDIALe 2014

Taux de prévalence de la contraception chez les femmes actuelle-
ment mariées/en union de 15 à 49 ans, toutes méthodes et toutes 
méthodes modernes, 2014. Source : Division de la population des 

Nations Unies. Les estimations modélisées sont fondées sur des don-

nées issues de rapports de sondages par échantillonnage. Les données 

des sondages estiment la proportion de femmes mariées (y inclus des 

femmes en union libre) âgées de 15 à 49 ans se servant actuellement 

respectivement d’une méthode de contraception quelconque ou d’une 

méthode de contraception moderne. Les méthodes modernes ou cli-

niques comprennent la stérilisation masculine et féminine, le DIU, la 

pilule, les injectables, les implants hormonaux, les préservatifs mascu-

lins et les méthodes à barrière utilisées par les femmes.

Proportion de la demande satisfaite chez les femmes actuellement 
mariées/en union de 15 à 49 ans, 2014. Source : Division de la popu-

lation des Nations Unies. 

Proportion de la demande satisfaite (PDS) = Prévalence de la 

contraception divisée par la demande totale (DT) de planification  

familiale

où la demande totale est égale au taux de prévalence de la 

contraception (TPC) plus le taux de besoin de contraception 

non satisfait (TBCNS), c’est-à-dire 

DT = TPC + TBCNS et 

PDS = TPC /(TPC + TBCNS) 

Besoin de planification familiale non satisfait. Les femmes ayant un 

besoin d’espacement des naissances non satisfait sont les femmes 

fécondes et sexuellement actives mais qui n’utilisent aucune méthode 

de contraception et qui indiquent qu’elles souhaitent retarder leur 

prochaine grossesse. Ceci constitue une sous-catégorie du besoin 

total de planification familiale non satisfait, qui englobe également 

le besoin non satisfait de limitation des naissances. Le concept de 

besoin non satisfait renvoie à l’écart qui existe entre les intentions des 

femmes en matière de procréation et leur comportement en matière 

de contraception. Aux fins du suivi des objectifs du Millénaire pour le 

développement, le besoin non satisfait est exprimé en pourcentage des 

femmes mariées ou vivant en union libre.

Besoin de méthodes modernes non satisfait. L’UNFPA se sert de ce 

concept pour identifier les femmes ayant un besoin de contracep-

tion non satisfait qui n’emploient pas de méthode de contraception 

moderne; ce groupe comprend les femmes qui emploient des 

méthodes traditionnelles.

Éducation 
Taux net ajusté de scolarisation des garçons et des filles dans l’ensei-
gnement primaire, en pourcentage du nombre d’enfants d’âge scolaire 
officiel, 1999/2013. Source : Institut de statistique de l’UNESCO  

et Groupe d’experts des Nations Unies et de l’extérieur chargé des 

indicateurs relatifs aux objectifs du Millénaire pour le développement. 

Ce taux indique le pourcentage d’enfants du groupe d’âge officiellement 

fixé pour la scolarisation dans l’enseignement primaire qui sont scolari-

sés dans l’enseignement primaire ou secondaire. 

Taux net de scolarisation des garçons et des filles dans l’enseigne-
ment secondaire en pourcentage du nombre d’enfants d’âge scolaire 
secondaire, 2000/2013. Source : Institut de statistique de l’UNESCO. 

Ce taux indique le pourcentage d’enfants du groupe d’âge officiellement 

fixé pour la scolarisation dans l’enseignement secondaire qui sont scola-

risés dans l’enseignement secondaire.

Indice de parité des sexes dans l’enseignement primaire, 1999/2013. 
Source : Institut de statistique de l’UNESCO. Agrégats régionaux calcu-

lés par l’UNFPA d’après des données du Groupe d’experts des Nations 

Unies et de l’extérieur chargé des indicateurs relatifs aux objectifs du 

Millénaire pour le développement. L’indice de parité des sexes (IPS) 

est le ratio du taux net de scolarisation des filles dans l’enseignement 

primaire par rapport à celui des garçons.

Indice de parité des sexes dans l’enseignement secondaire, 
2000/2013. Source : Institut de statistique de l’UNESCO et Groupe 

d’experts des Nations Unies et de l’extérieur chargé des indicateurs 

relatifs aux objectifs du Millénaire pour le développement. L’indice de 

parité des sexes (IPS) est le ratio du taux net de scolarisation des filles 

dans l’enseignement secondaire par rapport à celui des garçons.

Indicateurs démographiques
Population totale en millions d’habitants, 2014. Source :  Division 

de la population des Nations Unies. Agrégats régionaux calculés par 

l’UNFPA d’après les données de la Division de la population des Nations 

Unies. Cette mesure indique la taille estimative de la population natio-

nale au milieu de l’année.

Population âgée de 10 à 24 ans en millions d’habitants, 2014. Source :  

Division de la population des Nations Unies. Agrégats régionaux calcu-

lés par l’UNFPA d’après les données de la Division de la population des 

Nations Unies. Cette mesure indique la taille estimative de la population 

nationale âgée de 10 à 24 ans au milieu de l’année.

Pourcentage de la population âgée de 10 à 24 ans, 2014. Source : 

UNFPA. Cette mesure indique la proportion de la population totale âgée 

de 10 à 24 ans.

Taux annuel moyen de variation de la population, en pourcentage, 
2010/2015. Division de la population des Nations Unies. Agrégats 

régionaux calculés par l’UNFPA d’après les données de la Division de la 

population des Nations Unies. Cette mesure indique le taux moyen de 

croissance exponentielle de la population sur une période donnée, selon 

les projections des variations moyennes.

Espérance de vie à la naissance des garçons et des filles (en 
années), 2010/2015. Division de la population des Nations Unies. 

Agrégats régionaux calculés par l’UNFPA d’après les données de la Di-

vision de la population des Nations Unies. Cet indicateur est le nombre 

d’années que peuvent espérer vivre les nouveau-nés qui seraient sujets 

aux risques de mortalité présents pour le segment de la population au 

moment de leur naissance.

Indice synthétique de fécondité, 2010/2015. Division de la 

population des Nations Unies. Agrégats régionaux calculés par 

l’UNFPA d’après les données de la Division de la population des 

Nations Unies. Cette mesure indique le nombre d’enfants qu’une 

femme aurait si elle vivait jusqu’à la fin de sa vie procréative et si à 

chaque âge elle avait des enfants conformément au taux de fécondité  

du groupe d’âge considéré.

117ÉTAT DE LA POPULATION MONDIALE 2014



118 INDICATeuRS118 INDICATeuRS

Monitoring ICPD Goals – Selected INDICATeuRS

Infant 
mortality 
Total per 
1,000 live 
births

Life expectancy 
M/F

Maternal 
mortality 
ratio

Primary enrolment 
(gross) M/F

Proportion 
reaching grade 5 
M/F

Secondary 
enrolment 
(gross) M/F

% Illiterate 
(>15 years) 
M/F

Births per 
1,000 
women 
aged 
15-19

Any 
method

Modern 
methods

HIV 
prevalence 
rate (%) 
(15-49)
M/F

Contraceptive 
Prevalence

INDICATeuRS of Mortality INDICATeuRS of Education
Classification régionale 
Les moyennes de l’UNFPA présentées à la fin des tableaux statistiques sont calculées à partir de données des pays et territoires appartenant aux 

groupes ci-dessous.  La classification régionale ne comprend que les pays où l’UNFPA mène des activités. 

Région Afrique occidentale et centrale 
Bénin; Burkina Faso; Cameroun (République du); Cap-Vert; Congo 

(République du); Côte d’Ivoire; Guinée; Guinée équatoriale; Guinée-Bissau; 

Gabon; Gambie; Ghana; Libéria; Mali; Mauritanie; Niger; Nigéria; République 

centrafricaine; Sao Tomé-et-Príncipe; Sénégal; Sierra Leone; Tchad; Togo.

Région Afrique orientale et australe 
Afrique du Sud; Angola; Botswana; Burundi; Comores; Congo (République 

démocratique du); Érythrée; Éthiopie; Kenya; Lesotho; Madagascar; Malawi; 

Maurice; Mozambique; Namibie; Ouganda; Rwanda; Seychelles; Soudan du 

Sud; Swaziland; Tanzanie (République-Unie de); Zambie; Zimbabwe.

Région Amérique latine et Caraïbes 
Anguilla; Antigua-et-Barbuda; Antilles néerlandaises; Argentine; Aruba; 

Bahamas; Belize; Bermudes; Bolivie (État plurinational de); Brésil; Chile; 

Colombie; Costa Rica; Cuba; Dominique; Ecuador; El Salvador; Guatemala; 

Guyana; Haïti; Honduras; Îles Caïmanes; Îles Turques et Caïques; Îles 

Vierges britanniques; Jamaïque; La Barbade; La Grenade; Mexique; 

Montserrat; Nicaragua; Panama; Paraguay; Pérou; République dominicaine; 

Saint-Kitts-et-Nevis; Sainte-Lucie; Saint-Vincent-et-les Grenadines; 

Suriname; Trinité-et-Tobago; Uruguay; Venezuela (République  

bolivarienne du).

Région Asie et Pacifique 
Afghanistan; Bangladesh; Bhoutan; Cambodge; Chine; Corée (République 

populaire démocratique de); Fiji; Îles Cook; Îles Marshall; Îles Salomon; 

Inde; Indonésie; Iran (République islamique d’); Kiribati; Malaisie; Maldives; 

Micronésie (États fédérés de); Mongolie; Myanmar; Nauru; Népal; Nioué; 

Pakistan; Palau; Papouasie-Nouvelle-Guinée; Philippines; République 

populaire démocratique lao; Samoa; Sri Lanka; Thaïlande; Timor-Leste 

(République démocratique du); Tokelau; Tonga; Tuvalu; Vanuatu; Viet Nam.

Région des États arabes 
Algéria; Djibouti; Égypte; Iraq; Jordanie; Liban; Libye; Maroc; Oman; 

Palestine; République arabe syrienne; Somalie; Soudan; Tunisie; Yémen.

Région Europe orientale et Asie centrale 
Albanie; Arménie; Azerbaïdjan; Belarus; Bosnie-Herzégovine; Bulgarie;  

ex-République yougoslave de Macédoine; Géorgie; Kazakhstan; Kirghizistan; 

Moldova (République de); Roumanie; Serbie; Tadjikistan; Turquie; 

Turkménistan; Ukraine.

Les régions développées comprennent l’Amérique du Nord, l’Australie/

Nouvelle-Zélande, l’Europe et le Japon.

Les régions moins développées comprennent toutes les sous-régions de 

l’Afrique, l’Asie (sauf le Japon) l’Amérique latine et les Caraïbes, ainsi que la 

Mélanésie, la Micronésie et la Polynésie.

Les pays les moins avancés, définis par l’Assemblée générale des 

Nations Unies, comprennent les 48 pays suivants : Afghanistan, Angola, 

Bangladesh, Bénin, Bhoutan, Burkina Faso, Burundi, Cambodge, Comores, 

Djibouti, Érythrée, Éthiopie, Gambie, Guinée, Guinée équatoriale, 

Guinée-Bissau, Haïti, Kiribati, Iles Salomon, Lesotho, Libéria, Madagascar, 

Malawi, Mali, Mauritanie, Mozambique, Myanmar, Népal, Niger, Ouganda, 

République centrafricaine, République démocratique du Congo, 

République démocratique populaire lao, République-Unie de Tanzanie, 

Rwanda, Sao Tomé-et-Principe, Sénégal, Sierra Leone, Somalie , 

Soudan, Soudan du Sud, Tchad, Timor-Leste, Togo, Tuvalu , Yémen, 

Vanuatu, Zambie. 

http://www.un.org/en/development/desa/policy/cdp/ldc/ldc_list.pdf
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